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JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3* ch.). 

Présidence de M. Poultier. 

Audience du 31 mars. 

DEMANDE INDÉTERMINÉE. — DERNIER RESSORT. — EXPERTISE. 

— ÉNONCIATION DANS LES QUALITÉS DU JUGEMENT. 

Est recevable Vappel d'un jugement qualifié en dernier ressort, 
lorsqu'il est énoncé daut les qualités que rappelant, qui 
s'éteut d'abord boj,né à demander l'entérinement d'un rap-
port d'expert concluant à une somme n'excédant pas le der-
nier ressort, a repris à l'audience les conclusions de l'exploit 
inlroductif d'instance dont l'objet était indéterminé. 

1" février 1827, bail par la veuve Muller au sieur Mi-

chel, dit Charlin, d'un jardin dépendant d'une maison sise 

à Paris, rue des Récollets, 4, avec faculté, par le preneur, 

de faire dans les lieux loués les changements et construc-

tions que bon lui semblerait, à la charge par lui de rétablir 

les lieux dans leur état primitif dans le cas où le bailleur 

ne voudrait par garder les constructions pour son compte 

et à dire d'expert. 

Le sieur Michel, qui était fabricant de sucre, avait con-

verti le jardin à lui loué en ateiiers de fabrication ; plus 

tard, il avait cédé son bail au sieur David, autre industriel, 

qui avait continué à se servir des lieux dans l'état où ils 

avaient été mis par le sieur Michel. 

Le 1" juillet 1847, le bail ayant pris fin, et la dame 

Muller ne voulant pas user de la faculté qu'elle s'était ré-

servée, avait fait au sieur David sommation de vider les 

lieux et de les rétablir dans leur état primitif. 

Depuis cette sommation, vente par la dame Muller de 

ce terrain à la veuve Bourgeois, marchande de charbon, 

« La Cour, 
« En ce qui touche la fin de non-recevoir contre l'appel : 
« Considérant que si l'exploit de reprise d'instance ne ten-

dait qu'à l'entérinement du rapport d'expert, et par suite au 
paiement d'une somme inférieure au dernier ressort, il est 
énoncé aux qualités que l'avoué de la veuve Bourgeois a re-
pris, à l'audience, les conclusions de l'exploit inlroductif 
d'instance qui comprenaient une valeur indéterminée; que les 
faits et procédures indiqués aux qualités doivent être réputés 
constants entre les parties, sans s'arrêter à l'exception, laquelle 

est rejetée; 
« Au fond, considérant qu'il résulte des éléments du prores 

et du rapport de l'expert que des dommages-intérêts sont dus 
à la veuve Bourgeois pour les faits énoncés audit rapport, 
mais que les réparations pécuniaires ont été portées a une 
somme trop considérable, que la Cour est à même d'en faire 

une appréciation suffisante ; 
« Infirme, entérine le rapport d'expert, en réduisant les 

dommages-intérêts à 6U0 fr.; eu conséquence condamne les 
héritiers David à payer à la veuve Bourgeois ladite somme de 

600 fr., et aux dépens. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch.). 

Présidence de M. de Belleyme. 

Audience du {"juillet. 

état 

primitif, et qui fut dans la nécessité de louer un autre em-

placement pour y déposer ses marchandises, qu'elle de-

vait transporter sur le terrain occupé par David. 

Demande par la veuve Bourgeois contre David en réta-

blissement des lieux et en dommages-intérêts. Jugement 

du 20 mai 1847, qui nomme un expert, à l'effet de cons-

tater l'état des lieux, les travaux à faire pour les rétablir 

danî leur état primitif, les réparations, enfin les domma-
ges-intérêts, s'il en était dû. 

L'expert se rend sur les lieux, prend ses notes, et trois 

ans se passent sans qu'il dépose son rapport. Ce ne fut 

qu après ce long intervalle de temps que, sur la réquisi-

tion de M- Bourgeois, il en fil le dépôt. La dame Bour-

geois le fit lever et signifier, et, par ses conclusions jointes 

au placet, se borna à demander l'entérinement du rapport, 

qui estimait a 1,306 fr. 1 indemnité due à la dame Bour-

geois, tant pour loyers, frais de garde, pertes éprouvées 

dans son commerce, que pour les dépenses occasionnées 

par les travaux de reconstruction et de nivellement du 
terrain en question. 

En cet état, jugement qualifié en dernier ressort, qui 

déboute la veuve Bourgeois de sa demande : 

« Attendu qu'il était constant que David, pendant le cours 
de I expertise, avait fait exécuter certaines réparations qui 
avaient eu pour effet de désintéresser la veuve Bourgeois ; car 
cette dsrmère, à parlir de cette époque , était restée t. ois ans 
et demi sans donner aucune suite a sa demande en domma-
ges-intérêts, et sans lever ni signifier le rapport de l'expert; 
qu il y avait lieu de conclure de ce long silence qu'elle avait 

reconnu n'avoir désormais à poursuivre la réparation d'aucun 
préjudice. » 

Appel de ce jugement par la dame veuve Bourgeois. M' 

Emile Périu, avocat des héritiers du sieur David, soute-

nait cet appel non recevable ; il se tondait sur les conclu-

sions prises par la veuve Bourgeois, tendantes seulement 

a 1 entérinement du rapport d'expert, estimant les domma-

ges-intérêts à 1,306 fr., somme inférieure au dernier 
ressort. . 

M' J. Favre, avocat de la veuve Bourgeois, repoussait 

cette fin de non-recevoir par les éiioncialions insérées 

aux qualités, et constatant qu'à l'audience la veuve Bour-

geois avait requis les conclusions de l'exploit inlroductif 

d instance, et n'avait conclu (pie subsidiaiiement à l'enté-

rinement du rapport d'expert. 

t
 M* Emile Penn protestait contre ces énonciations glis-

sées dtns les qualités ; il demandait l'apport à l'audience 

du placet qu'il avait vérifié, et dans lequel il n'était pas le 

moins du monde question de la reprise des conclusions 

indéterminées de l'exploit introdueaf d'instance ; mais la 

tour, prenant pour constantes ces énonciations qui n'a-

vaient point été contredites lors de la signification des 

qualité» et se conformant en cela à la jurisprudence de la 

J-jpur de cassation, a, sur les conclusions conformes de M. 

Meuinger, avocat-général, rendu l'arrôl suivant : 

DEMANDE EN NULLITÉ DE MARIAGE CONTRACTÉ EN RUSSIE. — 

PUBLICATION PRÉALABLE. 

Le défaut de publication préalable en France n'entraîne pas 
nécessairement la nullité du mariage contracté à l'étranger. 
Il faut, pour que cette nullité soit prononcée, qu'il y ail eu 
clandestinité ou que le défaut de publication ait eu lieu 
dans le but de faire fraude à la loi française. 

M' de Villepin, avocat de Mm* Cellier-Blumenlhal, ex-

pose ainsi les faits de la cause : 

M. Ferdinand Cellier-Blumenthal, violoniste fort distingué, 
demeurait à Saint-Pétersbourg le 31 mai 1843; il y épousa 
M"' Marguerite-Théodorine Léger de Gaulme. 

Ce mariage eut lieu en présence de témoins et après les pu-
blications exigées par le rite catholique, à l'église de Sainte-
Catherine, pour la nation française. Le père Ruczinski bénit 

les époux. 
Au mois de décembre suivant, M. et M m* Cellier ont quitté 

la Bussie, et la nouvelle, épouse a été ramenée à Bruxelles, où 
se trouvait réunie la famille Cellier-Blumenthal. 

L'année suivante, M. Ferdinand Cellier obtint en Algérie un 
emploi dépendant du ministère de la guerre. Il y fit rapide-
ment son chemin, grâce à sa capacité administrative. 

Appelé, en 1852, dans les bureaux de l'administration cen-
trale à Paris, M. Cellier revint avec sa femme, qui l'avait ac-
compagné à Alger et avait joui de tous les avantages attachés 
à la qualité d'épouse depuis l'époque de son mariage, soit 
dans la famille de M. Cellier, soit parmi ses connaissances, 
soit dans les réunions officielles des autorités civiles et mili-

taires de la colonie. 
Cependant, au mois d'avril 1833, M. Cellier s'est cru en 

droit de former une demande en nullité de son mariage. Ses 

moyens étaient principalement tirés : 
1° Du défaut de publication en France. 
2° De l'absence de transcription, sur les registres de l'état 

civil, de l'acte de mariage dans les trois mois du retour des 

époux snr le territoire de l'empire; 
3° Du défaut de consentement de sa mère à son mariage ; 
Après plusieurs remises accordées sur la demande de M. 

Cellier pour faire présenter un avocat, un désistement pur et 
simple de l'instance a été signifié par lui. 

M' de Villepin combat surabondamment la demande du 
mari, et conclut à l'admission de celle de Mme Cellier, qui ré-
clame la transcription de son acte de mariage sur les registres 
de l'état civil du deuxième et du dixième arrondissement de 

Paris. 

Le Tribunal, sur les conclusions conformes de M. le 

substitut Lafaulotte, qui a déclaré que la demande de M. 

Cellier ne lui paraissait nullement fondée, a rendu un ju-

gement ainsi conçu : 

« Sur la demande de M. Cellier-Blumenthal, 
« En ce qui touche le désistement : 
« Attendu que Cellier-Blumenthal a, par exploit du 29 avril 

1853 formé contre la dame Théodorine Léger, son épouse, une 
demande en nullité de son mariage avec elle; 

« Attendu que, si par acte du Palais du 23 juin présent 
mois, ledit Cellier-Blumenthal a signifié à l'avoué de la dame 
Cellier son désistement de l'instance et de l'action en nullité du 
mariage par lui intentée, la dame Cellier a refusé d'accepter le 
désistement, et que ce n'est qu'eu cas d'acceptation qu'il éteint 
l'instance, aux termes de l'an. 403 du Code de procédure ci-

vile; 
« Attendu que la dame Cellier-Blumenthal a elle-même for-

mé contre sou mari, avant la signification du désistement, uiie 
demande reconveniionuelle sur laquelle elle a droit et intérêt 

de faire staïuer ; 
« Attendu d'ailleurs qu'il s'agit d'une demande en nullité de 

mariage, et par conséquent d'une matière qui intéresse l'ordre 
public et les bonnes mœurs, et qu'il importe que l'étai des 
époux ue puisse pas être incessamment remis en question, mais 
soit fixé d'une manière certaine et irrévocable ; 

« Attendu que dans ces circonstances il y a lieu par leTribu-
nal d'examiner au fond la demande dont il est saisi et d'y sta-

tuer; 
« En ce qui touche la demande en nullité de mariage de 

Celher-Bluinenlhal contre la demoiselle Théodorine Léger : 
« Attendu, quant au défaut de liberté du consentement du 

mari, que 1rs prétendues manœuvres alléguées par Celiier-Blu-
menthal à l'effet de surprendre son consentement ne sont nul-
lement établies; qu'elles ue sont pas même spécifiées et qu'elles 
sont repoussees par toutes les circonstances dans lesquelles a 

eu lieu le mariage attaqué; 
« Auendu que d'ailleurs et depuis l'époque où le mariage a 

été coiuracté il y a eu cohabitation volontaire de Cellier-Blu-
menthal avec son épouse, pendant près de dix années, et qu'il 
a reconnu et déclaré comme sien à l'étal civil un enfant dont 
la dame Cellier est accouchée le 24 février 1844, et qui est 

mort en naissant ; 
« Attendu, quant au défaut de validité dudit consentement 

du mari à raison de son âge, que si Cellier-Biumenihal n'avait 
pas l'âge compétent pour cunsenlir valablement et sans assis-
tance de ses père et mère a son mariag*', à l'époque de sa célé-
bration, le 31 mai 1843, il y avait longtemps et beaucoup plus 
d'un un écoulé sans réclamation de sa part depuis qu il avait 
atteint cet âge, lorsqu'il a interné sa demande eu nullité ; 
qu'ainsi il n'etuit plus recevable à la former; 

« Attendu, quant au défaut de consentement de la mère de 
Cetlier-blumeiilhal, qu'elle aurait donné ce consentement par 
une lettre écrue de Bruxelles, laquelle aurait «lé remise au 
prélre qui a procède au mariage avant sa célébration; que 
d'ailleurs et depuis la rentrée des époux on France, la dame 
Cellier mère aurait reçu sa bru qui serait même accouchée 
chez elle, et aurait été présentée et accueillie dans toute la fa-
mille de son mari eu qualité de sa femme et légitime épouse, 

en sorte que depuis près de dix ans elle en aurait eu pleine-

ment la possession d'état incontestée; 
« Attendu qu'enfin ladite dame Cellier mère serait décédée 

en 1850 sans avoir élevé aucune réclamation contre le mariage 
de son fils; qu'ainsi il serait en tout cas non recevable aujour-
d'hui, après plus de dix années, à l'attaquer du chef de sa 

mère; 
« Attendu, quant au défaut de publication préalable en 

France, que s'il y a eu contravention aux dispositions de l'art. 
170 du Code Napoléon, cette contravention n'entraîne pas né-
cessairement la nullité du mariage; que, pour que cette nulli-
té soit prononcée, il faut qu'il y ait eu clandestinité du maria-
ge ou que ce défaut de publication ail eu lieu dans le but de 
l'aire fraude à la loi française et de l'éluder; 

« Mais attendu que, dans la cause, le mariage a été célébré 
régulièrement et après la publication des bans religieux, de-
vant le prêtre catholique de la colonie française de Saint-Pé-
lersbourg, et qu'ainsi il l'a été après l'observation de toutes les 
formalités prescrites par la loi pour sa validité; qu'en consé-
quence et sous aucun rappori, la demande en nullité dudit 

mariage n'est pas fondée; 
« Sur la demande reconventionnelle de la dame Cellier-Blu-

menthal : 
« Attendu que, d'après l'art. 171 du Code Napoléon, le ma-

riage contracté par des Français à l'étranger doit, dans les 
trois mois de leur retour en France, être trancril sur le re-
gistre public du mange du lieu de leur domicile; 

« Attendu que Cellier-Blumenthal n'a point fait faire cette 
transcription, et que, d'après ce retard et d'après la demande 
en nullité par lui formée, il y a lieu decraindre qu'il ne veuille 
pas la faire opérer; que cependant il est, pour la dame Cellier, 
d'une grande importance qu'il soit procédé à cette transcrip-
tion, qui peut seule assurer en France son état d'épouse lé-

gitime; 
« Attendu que le délai de trois mois fixé par l'art. 171 étant 

écoulé depuis longtemps, l'officier de l'état civil pourrait, con-
formément à la circulaire de M. le ministre de la justice du 7 
mai 1822, se refuser à opérer la transcription de l'acte de ma-
riage des époux Cellier; 

« Attendu que, dans ces circonstances, la dame Cellier est 
bien fondée à demander que cette transcription soit ordonnée 
par justice, et qu'en conséquence il y a lieu de faire droit à sa 

demande ; 
« Par ces motifs, 
« Le Tribunal, sans s'arrêter au désistement de Cellier-Blu-

menthal, non accepté par la dame Cellier, déclare le sieur 
Cellier non recevable dans sa demande en nullité du mariage 
par lui contracté en Bussie, le 31 mai 1843, avec la demoi-
selle Théodorine Léger de Gaulme; déclare ledit mariage bon 
et valable; et, faisant droit sur la demande reconventionnelle 
de la dame Cellier, ordonne que l'acte du mariage, dûment 
traduit et légalisé, sera transcrit sur les registres de mariage 
du deuxième et du dixième arrondissements de la ville de Pa-
ris par les officiers de l'état civil des deux arrondissements sur 

le vu du présont jugement; 
« Condamne Cellier-Blumenthal aux dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (4" ch.). 

Présidence de M. Lepelletier d'Aulnay. 

Audience du 21 juin. 

L'obligation des père et mère naturels de fournir des aliments 
à leur enfant est solidaire et indivisible. — Celui qui a 
donné des soins à l'enfant peut exercer directement une ac-

tion contre les père et mère. 

Le Tribunal était saisi de cette question dans les cir-

constances suivantes : 
M. Dastès, maître de pension à Batignolles, recevait, il 

y a cinq ans, daias son établissement, moyennant le prix 

annuel de 450 fr., un jeune enfant qu'on lui dit être fils 

naturel de M. D..., homme de lettres, et de M11 * G..., et 

sa pension fut d'abord payée assez exactement par M. D..., 

puis elle cessa de l'être, et, au mois de septembre 1852, 

M. Dastès était créancier de 1,413 fr., sans compter le 

trimestre courant. Il assigna alors M. D... et M" e G... en 

condamnation solidaire. M"' G... répondit à cette demande 

que jamais elle n'avait reconnu l'enfant qu'on avait placé 

chez" M. Dastès ; que si son nom figurait dans l'acte de 

naissance comme celui de la mère de l'enfant, cet acte, à 

la rédaction duquel elle était étrangère, ne saurait lui at-

tribuer une maternité sur laquelle elle n'avsit pas à s'ex-

pliquer; que d'ailleurs elle ne connaissait pas M. Dastès; 

que jamais elle n'avait eu de rapport, n'avait contracte 

d'engagement avec lui, et qu'en conséquence aucune ac-

tion ne saurait être dirigée contre elle. 

M. D.., de son côté, répondait qu'il ne refusait pas de 

payer une partie delà pension deson fils, mais qu 'il voulait 

que M11 ' G..., quiest dans une position de fortune supérieu-

reàia sienne, y contribuât pour sa part. Il ajoutaitque M11 ' 

G..., déclarant dans ses conclusions n'avoir jamais reconnu 

l'enfant dont il s'agissait, il avait intérêt, comme représen-

tant de son fils, par lui reconnu, à faire prononcer sur la 

question de maternité, et il demandait au Tribunal de sur-

seoir à statuer sur la demande de M. Dastèsjusqu'àce que 

celle question fût vidée. 

Le Tribunal, api ès avoir entendu les parties en person-

ne, et après les plaidoiries de M" Desplaces pour M. Das-

tès, Fontaine (de Melun) pour M. D..., et Da pour M"' 

G..., adonné acte à Dustqjj de la dépuration faite à l'au-

dience par la demoiselle G... qu'elle reconnaît être la mère 

dumiueur Henri D.. . , et statuant sur le surplus de ses conclu-

sions, attendu qu'il est constant, en droit, que i'eufant naturel 

reconnu est, de même que l'en faut légitime, fondé àréeia-

mer des aliments à ses père et mère; qu'il est non moins 

certain que l'obligation qui pèse sur ces derniers est iudi-

visibleet solidaire, sauf recours de la part de celui qui au-

rait acquitté toute la dette contre son coobhgé pour le 

contraindre à y contribuer suivant ses facultés ; que, sous 

ce rapport, Dastès est receViible et bien f ndé à actionner 

tout à la fois le père et la mère du mineur placé dans son 

établissement en paiement du prix de la pension ; quant 

au taux même de la pension qui n'a rien d'exagéré et qui 

ne soit en rapport sinon avec la situation présente du père, 

du moins avec celle de la mère, a condamné les défen-

deurs solidairement à payer la somme réclamée, ensemble 

le terme courant et ceux àéchoL' de ladite pension fixée à 

450 fr., et néanmoins pour les termes échus a accordé 

terme et délai à M"* G.... 

COUR D'ASSISES DU MORBIHAN. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Robinet de Saint -Cyr, conseiller 

à la Cour impériale de Rennes. 

Audiences des 13, 14, 15 16 juin. 

TENTATIVE DE PARRICIDE ET PARRICIDE. 

Deux jîiines gens, dont la physionomie présente un con-

traste bien frappant, sont ameiiéssurle banc des accusés. 

L'un est morne, abattu, consterné; l'énormité du crime 

dont il est accusé semble l'avoir terrifié, et quoiqu'il com-

paraisse pour la première fois devant la jusiiee, l'appareil 

qu'elle déploie dans ces circonstances solennelles ne pa-

raît nullement le frapper. On dirait que le souvenir d'une 

srène bien aulrement dramatique, malgré le mystère qui 

la couvre encore en partie, est toujours présent à sa pen-

sée et l'absorbe tout entier. L'autre accusé, son cousin 

germain, aux allures dégagées, à la figure franche et ou -

verte, presque joviale, semble très peu préoccupé de l'ac-

cusation bien grave pourtant qui pèse aussi sur sa tête, et 

la placidité de son Iront, la sérénité de son visage font 

ressortir encore davantage la pâleur livide et l'expression 

d'effroi qu'on remarque sur le visage du principal accusé. 

Tous les deux sont vêtus comme les cultivateurs aisés des 

environs de Lorient. 

Cette affaire devait être jugée à Vannes aux assises der-

nières, le jour en avait été fixé; mais une dépêche télé-

graphique élait venue annoncer une révélation importante 

et avait nécessité un supplément d'instruction. De là les 

deux actes d'accusation dont l'un n'est impulé qu'à Jean-

Louis 'Fessier, et l'autre, le second dans l'ordre de la pro-

cédure, mais le premier dans l'ordre chronologique des 

faits, implique lesdeux accusés, Jean-Louis Tessier, com-

me accusé principal, et Pierre-Marie-Yves Le Guen, com-

me complice. 

Après les formalités d'usage, il est successivement don-

né lecture par le greffier de ces deux actes d'accusation. 

Ils sont ainsi conçus : 

PREMIER ACTE D' ACCUSATION. 

Le 17 septembre, les magistrats instructeurs près le Tribu-
nal de Lorient, prévenus de la mort violente de Jean-Louis 
Tessier père, se transportèrent à son domicile, au village de 
Keramzec, en la commune dePlœmeur. Le cadavre était étendu 
sur le sol, près d'une porte de communication entre la pièce 
principale et un cabinet, dans la maison qu'il habitait seul. 
Le corps ne paraissait pas avoir été déplacé de l'endroit où il 
était tombé ; il recouvrait le fond d'une écuelle en terre, fraî-
chement cassée, et doni les débris étaient épars dans la place, 
et une pierre tachée de sang. La tête reposait sur un sabot. 
Près du coude droit, on voyait une faucille placée de telle ma-
nière que le tranchant circonscrivait parfaitement le coude. 
Elle était tachée de sang sur ses faces et son manche, la pointe 
en était fortement émoussée et letranchant ébréchéen plusieurs 
endroits. Sur la traverse inférieure de la porte du cabinet, on 
voyait une tache de sang et des cheveux. Le cadavre élaii vêtu 
d'une chemise dont les manches, largement tachées de sang, 
étaient retroussées jusqu'aux coudes, d'un gilet d'étoffe usé et 
d'un pantalon de toile; les pieds étaient nus. Il existait au 
cou des ecchymoses nombreuses : leur emplacement, leur for-
me, ont permis aux hommes de l'art d'affirmer qu'elles avaient 
été le résultat de la pression violente d'une main. On ne voyait, 
du reste, au cou, aucune trace d'un lac circulaire. Au-dessus 
de l'arcade orbitaire gauche existait une plaie contuse verti-
cale, à bords noirâtres, exactement conformée pour sa confi-
guration et son étendue à la pointe émoussée de la faucille, qui, 
mise en rapport avec la plaie, s'y adaptait avec la plus par-
faite justesse. La partie supérieure de la l'ace droite du nez 
était le siège d'une contusion violente, résultat de la faucille re-
tombant du front sur le nez. A la partie supérieure du cuir 
chevelu et à gauche, était une autre plaie coniuse, intéressant 
toute l'épaisseur des téguments, longue de huit à dix centimè-
tres, et dont le bord inférieur était détaché et déchiré. Le 
crâne mis à nu, les hommes de l'art constatèrent qu'il exis-
tait, au niveau de la première de ces plaies, une fracture du 
frontal, et à l'endroit correspondant à la seconde, une fracture 
du pariétal gauche de forme demi-circulaire. Les vaisseaux du 
çerveuu, dans les parties correspondantes à ces fractures, étaient 

fortement injectés. 
Soui l'index contracté de la main gauche du cadavre, les 

hommes de l'art découvrirent quelques cheveux de couleur 
noire, parmi lesquels était un cheveu ou poil blond, long de 
cinq centimètres. Dans l'une des pièces de la maison de Jean-
Louis Tessier père se trouvait appendue à une cheville en bois, 
fixée à la poutre, une corde terminée par un anneau de forme 
ovalaire et à laquelle aliénait sans nœud un fil de caret, Quel-
ques cheveux adheraienl; ils étaient noirs et semblables, comme 
ceux découverts sous les doigts, à ceux de Tessier père. L'es-
tomac élait dilaté et contenait une assez grande quantité de 
matières alimentaires, sous forme de bouillie claire, dans la-
quelle on remarquait facilement quelques morceaux de pain. 
Les voies digestives n'exhalaient aucune odeur de boisson vi-
neuse ou alcoolique. De leurs observations, les hommes de l'urt 
conclurent que la mort de Tessier père était nécessairement le 
résultat d'un crime. Les deux coups portés à la lèle avaient, 
eu effet, été tellement violents que chacun d'eux avait du pro-
duire une commotion cérébrale assez forte pour rendre, dans 
la supposition d'un suicide, le blesse impuissant à se porter 
un second coup. Us pensèrent que Tessier avait été Irappé 
moins d'une heure après son dernier repas. Cette dernière 
constatation est d'une haine importance. Jointe aux fans ap-
pris par f instruction, elle permet en effet de fixer d'une ma-
nière a peu près certaine le jour et l'heure du crime. C'est le 
16 septembre au malin que le cadavre de Jean-Louis Tessier 
pere fut découvert, dans la position où le lendemain les hom-
mes de l'art el les magistrats l'ont trouvé ; le lit de cet hom-
me n'avait point été défait; son corps était glace; il n'avait 
donc pu être assassiné que la veille. 

L'instruction a dù rechercher quelles avaient été les occu-
pations de ce nialhereux dans la journée du 15 septembre. A 
midi, on le rencontre se rendant sur le boid de la mer; on le 
voit acheter un demi cent de sardines, qu'il compte, du-il, 
manger fraîches, el saler le surplus; à cinq heur s du soir, il 
va puiser de l'eau à la fontaine du village; à sepl heures, plu-
sieurs témoins l'aperçoivent à quelques pas de sa demeuie, 
vers laquelle il se dirigeait. L'un d'eux pense qu'il entrait pour 
souper. C'est donc une heure euviron après ce dernier repas, 
puisqu'il ne s'est pas couché, que Jean- Louis Tessier père a été 
lué. Celte constatation est de la plus haute importance au 
procès. Jean-Louis Tessier père habitait une maison isolée au 
village Keramzec. Le 28 août 1845, sa femme demanda el obtint 
la séparation de corps. Autorisée à garder près d'elle ses trois 
enfants, Jean-Louis, Marie-Jeanne, Marie-Perrine, elle conti-
nua à habiter le même village. Par acte du 8 octobre 1840, 
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elle s'obligea à payer à son mari, en échange de ses droits 
dan» la communauté, une rente viagère d'un revenu variable 
de près de 300 fr. Celui-ci restait, en outre, propriétaire de la 
maison qu'il habitait, composée de deux corps de logis et d'un 
champ, au milieu duquel e)le aurait été p^lie. La séparation 
entre les deux époux devait pourtant avoir un terme prochain. 

La femme Tessier, congédiée de la maison qu'eMe habilait, 
et n'en trouvant pas d'autre dans le village de Keramzec, aux 
dépendances duquel sont situés les immeubles qu'elle faisait 
valoir, reçut favorablement la proposition faite' à Son mari de 
se réunir dans la maison qu'il habitait lui-même. L'instruc-
tion n'a point fait connaître auquel des deux époux devait être 
attribuée l'initiative de ce projet. Si on en croit la femme Tes-
sier, les deux époux devaient pourtant continuer à vivre sépa-
rés, quoique habitant sous le même toit, et la portede commu-
nication intérieure entre les deux logis devait être condamnée. 
Cet aménagement paraît contraire aux faits appris par la pro-
cédure. Dès le 1" septembre, en effet, la femme Tessier aurait 
dù livrer la maison qu'elle habitait aux nouveaux locataires, 
qui la pressaient de déloger. Le 14 septembre, aucune partie 
de son mobilier n'avait encore été portée dans sa nouvelle niai-
son. Elle éprouvait, a-t-elle dit, une certaine hésitation, une 
certaine crainte à retourner habiter avec son mari. Celui-ci 
n'était pas non plus pressé de la recevoir, si on en croit la 
femme Tessier el ses enfants. Le 14 il avait emporté les clés de 
son habitation; le 13, il fut également absent toute la journée. 
Ce dernier jour il eut une conversation assez longue avec la 
femme Le Bunze, à laquelle il acheta des sardines. « J'ai bien 
du chagrin, lui dit-il, avec une partie de mon monde ; je suis 
bien gêné avec eux ; ils vont demeurer avec moi à compter de 
demain. — Mais vous serez mieux, lui dit celle femme, vous 
aurez des soins. — Oui, répliqua Tessier père, peut-être, tout 
de même, que je serai mieux. » Il parla ensuite de sa plus pe-
tite fille, celle qu'il aimait le mieux de tous ses enfants. Ni 
l'un ni l'autre des époux n'était donc satisfait de la réunion 
projetée, el ces paroles du père: «J'ai bien du chagrin avec 
uneparliede mon monde, » semblent indiquer que sa volonté 
avait élé obligée de fléchir, non seulement devant celle de sa 
femme, mais d'autres membres de sa propre famille. 

Quoi qu'il en soit, le délogement de lu femme Tessier avait 
été fixé au 16 septembre. Le 14, le fils Tessier avait charroyé 
et déchargé près de la maison de son père une certaine quan-
tité de foin ; le père s'était refusé à ce qu'on le logeât dans le 
grenier, parce qu'il n'était pas bien sec et qu'il craignait un 
incendie. Dans la soirée du 15, il élait assassiné; diverses'cir-
constances qui se rattachent à la découverte du cadavre sem-
blent indiquer l'assassin. Le 16 septembre, vers cinq heures 
du matin, Jean-Louis Tessier fils fut rencontré se dirigeant 
vers un village voisin, où demeure sa grand'mère et le frère 
de sa mère. Vers six heures du matin, les portes de la 
maison de Tessier père étaient fermées ; vers sept heures et 
demie, elles l'étaient encore, car la femme Félix Corlo ayant 
rencontré, à quelques pas de la demeure de Tessier père, sa 
fille ainée, celle-ci lui dit : «Je ne sais pas ce que mon père est 
devenu, on ne trouve point la clé de sa maison pour pouvoir 
déloger, et ses portes sont fermées. » Cette jeune fille Tessier 
sereudail alors chez la veuve Uodasoù elle portait du lait. Elle 
ne savait point, en ce moment, la mort de son père; son si-
lence sur cet événement qui la fit quelques instants après pleu-
rer amèrement le prouve; et cependant le samedi suivant, 
questionnée sur la mort de son père, elle raconta que le jeudi 
matin sa jeune sœur n'avait pu réussir à ouvrir la porte de la 
maison de son père, quoiqu'elle iùt alors entr'ouverte, qu'elle 
était venue la chercher pour l'aider; que toutes les deux l'a-
vaient ouverte et avaient trouvé leur père mort, 

Entre cet espace de temps de sept heures et demie à huit 
heures ou huit heures un quart, moment où la jeune fille avait 
pu revenir de chez la veuve Rodas, la porte de Tessier père, 
qui, à sept heures et demie, était fermée à clé ( la fille Tessier 
s'en était assurée), avait élé entr'ouverte. Par qui avait-elle été 
fermée après le meurtre de Tessier père, sans doute entr'ou-
verte après huit heures du matin ? Les deux jeunes Tessier, en 
voyant leur père mort, se retirèrent chez elle en pleurant. Les 
voisins ne pouvant en obtenir aucune réponse, sachant qu'el-
les venaient de chez leur père, s'y rendirent eux-mêmes. Au-
cun d'eux n'osa pénétrer dans la maison de Tessier père, car 
du seuil de la porte ceux qui étaient les plus avancés virent le 
corps de ce malheureux étendu sur le sol et près de lui une 
mare de sang. Des enfants et plusieurs personnes stationnèrent 
cependant au-devant de l'habitation de Tessier père. A une 
heure qu'elle n'a pas pu préciser, accompagnée de sa grand' 
mère qui conduisait des vaches au champ, Marie Louise Cou 
pannec, âgée de six ans, vit Tessier fils marcher dans la di 
reciion de la maison : « Votre père est mort, lui dit-elle ; 
ne répondit rieu el continua son chemin. Au lieu de se rendre 
au domicile de sou père, après l'annonce d'un événement si 
tragique et qu'il aurait dû déplorer, Tessier fils se rendit à la 
maison de sa mère; elle était fermée, et il attendit le retou-
de sa mère dans la cour, « pendant deux quarts d'heure, 

suivant son expression. 
D'après Marc Dujardiu, vers sept heures du matin, Tessier 

lils était au nombre des personnes attroupées alors devant 
maison de son père ; il se tenait à l'écart, appuyé contre le 
piguon de l'un des édifices; il n'osait avancer. Celle heure cor 
respondrait à celle où la porte de la maison de Tessier père au-
rait été ouverte. Il est vrai qu'un des témoins qui se trouvait 
alors près de Dujardiu a reporté à un autre moment les faits 
attestés par Dujardiu; mais celui-ci, même après confrontation, 
a maintenu l'exactitude de ses souvenirs, qui ont été confirmés 
par la déposition de sa femme. La femme Tessier était partie 
de bonne heure le jeudi 16 septembre pour se rendre au bourg 
dePlœmeur; elle prétend n'être arrivée à Keramzecque vers dix 
iieures; en apprenant la mort de sou mari, elle envoya cher-
cher quelques voisins; Jacques Coupaunec arriva : « Un mal-
heur est arrivé à mon mari, lui dit-elle; je ne sais comment. 
Je viens de l'apprendre à mon retour de Plcemeur. 

Jacques Cou pannec, le premier, pénétra avec quelques per-
sonnes près du cadavre, toucha l'une des mains; elle était troi-
de • la figure était couverte de sang desséché. La mort était 
évidente et personne ne songea même à visiter les blessures 
faites et a rechercher leur nombre, leur nalure, leur situation. 
La femme Tessier, qui ne voulait pas entrer seule chez son 
mari, parce que, disait-elle, « s'il n'était pas mort, il lui fe-
rait du mal ! » pria immédiatement Coupanuec d'aller avec 
sou fils taire la déclaration de décès de Tessier père au bourg 
de Plcemeur. Elle n'eut même pas la pensée de mander un 

médecin ou de faire prévenir la justice. 
Ici vient se placer un fait d'une haute importance, Coupau-

nec et Tessier fils nécessairement, pendant la route ou en at-
tendant l'officier de l'état civil qu'ils ne virent qu'à trois heu-
res de l'après-midi, durent s'eulretejiir de cet événement. 
Coupaunec, qui n'avait pas vu les blessures, leur nombre, leur 
situation déclara à l'officier de l'état civil que Jean-Louis 
Tessier père s'élail tué à l'aide d'une faucille el qu'il avait deux 
blessures à la tète. Si celle déclaration est exacte, et l'adjoint 
au maire de Plœmeur l'a affirmée en présence de Coupaunec, 
et malgré les dénégations de celui-ci il vaudrait reporter au 
17 les détails que M, Lequémener déclare avoir reçus le 16, en 
présence de Tessier fils, qui, le 17, ne fut pas à Plœmeur, il 
faut nécessairement admettre que Coupanuec, qui n'avait point 
examiné le cadavre, avait été informé du nombre et de la si-
tuation des blessures de Tessier père par Tessier fils. 

Le 17 septembre, Tessier soumis à la visite des hommes 4e 
l'art ceux-ci ont constaté qu'il portait à la jambe droite deux 
Délites excoriations, sans ecchymose autour, et situées l une 
au niveau de l'épine du tibia, l'autre à dix centimètres au-des-

E.itre les deux plaies se remarquaient quelques «railla-

examen par les hommes de l'art, paraît sans important au 
procès. Le 17 septembre, lors d'une perquisition au domicile 
de la femme Tessier, parmi ses effets et ceux de son fils, on 

découvrit aucun vêtement pqrtant i}*s taches de sang
 ;

 mais 
le 23 septembre, lors d'une nouvelle perquisitjon, ou saisit nu 
domicile de la veuve Tessier un pantalon en toile appartenant 
à son (ils, sur lequel on re'marqqait des tâches semblables a 
celles qui auraient élé produites par du sang. Le 28 du même 
mois, ce pantalon a été soumis à un expert chimiste qui a 
constaté avec certitude que tes taches remarquées éiaient des 
taches de sang, les unes internes provenant évidemment dû 
frottement du pantalon sur une ou plusieurs plaies saignantes, 
celles sans doute que Tessier avait à la jambe ; les tu 1res ex-
ternes, au nombre de huit. Quelques-unes de ces dernières lâ-
ches avaient été lavées ou essuyées; d'autres avaient été ou-
bliées et avaient séché sur place : l'une d'elles, la plus gran-
de, avait encore, après sa dessiccation, la forme ronde qu'elle 
devait avoir en tombant sur le pantalon, ce qui ferait suppo-
ser qu'elle n'est pas tombée perpendiculairement, mais qu'elle 
a jailli au contraire horizontalement. 

Dans l'un de ses interrogatoires, Tessier fils a expliqué les 
taches de sang par la blessure au pouce qu'il s'était fane, le 
\*t septembre, en coupant du pain. « Il est possible, a-t-il dit, 
que ce soit le sang de celle blessure qui ait taché ainsi mou 
pantalon. J'essuyai, en effet, mon doigt ensanglanté sur le de-
vant de mon pantalon, et quelques gouttes ont pu tomber sur 
la partie intérieure. » Celte allégation esl évidemment menson-
gère : le 17 septembre, un - perquisition minutieuse fut laite 
parmi les bardes de l'accusé; toutes celles qui furent trouvées 
sur les vêlements qu'il portait furent exaibinés avec soin ei 
par les magistrats et par les mêdtciiïs; le pantalon saisi le 23 
septembre ne fut point alors découvert, il eût été saisi; deux 
des médecins qui le visitèrent le 17 septembre, entendus com-
me témoins ultérieurement aux explications de l'accusé, ont 
déclaré que le pantalon de toile qu'il portait sur fui le il sep-
tembre était blanc de lessive et n'avait aucune tache ; quece-
ui, au contraire, saisi le 23 septembre et soumis à de., opéra-

lions chimiques, était d'un tissu plus grossier et rapiécé, qu'il 
était sale et tache de sang. Jean-Louis Tessier fils a été appelé 
à rendre compte de ses occupations dans la soirée du lu sep-
tembre dernier. Sa mère, ses sœurs ont été aussi questionnées 
à cet égard. Chacune de ces quatre personnes a varié dans ses 
déclarations sur un fait si simple et si récent. 

Le 20 septembre, Marie Perrine Tessier déclarait que le 
mercredi 15 septembre sou frère était rentré à sept lieuiesdu 
soir pour le souper, qu'il ne sortit plus; qu'il était couché 
lorsqu'elle s'endormit, et que, pendant la nuit, elle ne l'enten-
dit point se lever et sortir. Le même jour, Marie-Jeanne Tes-
sier laisait cette déclaration : «Le mercredi soir, ma mère.et mon 
frère ne sortirent point : ils se couchèrent à la même heure, a^ rès 
souper; vers huit ou neuf heures, manière éteignit la chan-
delle ; ni mon frère, ni ma mère ne sortirent pendant la nuit.# 
Le 12 novembre, ces deux jeunes filles interrogées de nouveau, 
en présence de leur mère, disaient en pleurant que le mercredi 

jambe en passant 
dit antérieurement qu'il s'était uinsi blessé le 15 septembre, 
en logeant du foin dans le grenier de sou père, et unténeure-
meiit encore, en le charroyant le 1-4 du même mois. Ces deux 
blessures étaient accusatrices aux yeux de sa famille, el pour 
l'en disculper, une defes cousines engagea un témoin à affir-
mer qu'elle avait vu Tessier fils se faire ces blessures le 16 sep-
tembre au matin; qu'il était avec lui au moment où une pierre 
d'un fossé lui était tombée sur la jambe. « Ce ne serait pas 
péché de mentir pour le sauver, » disait la fille Le Guen ù la 
femme Furet; el celle-ci, après avoir affirmé qu'elle avait vu 
Tessier se blesser, dans deux dépositions, était, une troisième 
fois, obligée d'avouer les faux témoignages qu'elle uvuil faits 

el les suggestions qu'elle avait subies. 
Tessier lils portait, en outre, à la main une petite plaie, 

qu'il aexpliquée en prétendant que le 17 septembre, versjmidi, 
en coupant du pain, il s'était blessé au pouce avec sort cou-

teau. Cette plaie, d'une date très récente, au moment de son 

15 septembre leur frère soupa en même lemps qu'elles; que 
tous ils se couchèrent en même temps et restèrent tranquilles; 
le 8 novembre, la veuve Tessier déclarait que le mercredi 15 
elle soupa avec ses filles, vers huil heures, avant dese coucher; 
son fils souoa plus tard, il n'était pas encore rentré; il était 
allé sur la côte chercher du goémon et ne rentra que vers neuf 
heures. Après avoir travaille jusqu'à cinq heures de l'après-
midi à loger du foin, il était allé tirer des pommes de terre. 
Il rentra avant d'aller à la côte, mais elle ne fit pas attention 
s'il apportait le sac de pommes de terre : ce fut lui qui ferma 
la porte de la maison avant de se coucher. Le 18 novembre, 
elle disait que c'était bien le mercredi 15 que son fils, après 
cinq heures du soir, était allé tirer des pommes de terre dans 
un champ, et qu'en rentrant plus tard il lui avait dit qu'il 
venait de récolter du goëmoii sur la côte. 

Le 11 novembre, Jean-Louis Tessier déclarait que le 15 
septembre, vers cinq heures du soir, il était allé chercher chez 
sa mère un sac, uupanieret une pioche; qu'il était allé ensuite 
dans un champ tirer des pommes déterre, qu'il continua ce tra-
vail jusqu'au coucher du soleil et remporta ensuite chez sa mère 
les pommes de terre. Lorsqu'on lui objecta que sa mère ne les 
avait pas vues, il dit qu'il s'était trompé, qu'il avait porléson 
sac dans l'écurie attenant à la maison de son père; qu'en s'y 
rendant il avait rencontré Cyprien Robic, lui avait parlé; qu'il 
était alors sept heures du soir. Son père, a-t-il dit, n'était pas 
alors chez lui, ou du moins sa porte élait fermée; il ne vit et 
n'entendit personne. Aussitôt après, il rentra chez sa mère et 
soupa avec elle et ses sœurs, vers sept heures et demie; sa 
mère, n'était pas couchée; ce fut ce soir-là, croit-il, qu'il fut 
sur la côte chercher du goëmoii ; mais il n'y fut pas longtemps, 
parce qu'il n'y eu avait poiut : Ma mère n'était point encore 
couchée lorsque je rentrai et je fermai la porte, a-t-il ajouté. 
Le 13 novembre, il disait; « C'est le mardi 14 et non le mer-
credi 15 que je suis allé chercher du goémon sur la côte, 

soir ; ma mère, comme moi, s'est trompée à cet égard; je sou-
pai vers huit heures et ne sortis plus le 15 septembre. » Le 
19 novembre, il a persisté dans cette dernière déclaration, en 
affirmant qu'il était sorti de l'écurie attenant à l'habitation de 
sou père vers sept heures et demie ; qu'il n'avait pas vu ni en-
tendu celui-ci, quoiqu'il eût cherché à voir dans sa maison 
s'il y élait et qu'il eût écouté à la porte. 

Ces variations ue peuvent s'expliquer que par l'intérêt, re-
connu par tous l«s membres de la tamille, pour Tessier, à lui 
créer un alibi pour cette heure si fatale, à laquelle Tessier père 
a cessé de vivre. Ces efforts pour tromper la justice sont im-
puissants ; Jean-Louis Tessier lils n'a pu rentrer chez lui qu'à 
une heure fort avancée de la nuit. Vers huit heures et demie, 
Cyprien Robic l'a rencontré portant un sac de pommes de 
terre sur le dos; il se dirigeait vers la maison de son père 
L'heure est bien précisée par le témoin, et l'observation qu'i 
Cl en rentrant chez ses maîtres prouve qu'il n'a pu se trom-
per : « Nous sommes tard, dit-il, mais le lils Tessier est encore 
plus tard que nous: je viens de lerenconlrer portant des pom-
mes de terre. ■■> C'csi donc à huit heures et demie que Tessier 
fils va chez son père; c'est entre huit heures et demie et neuf 
heures que Tessier père, d'après les hommes de l'art, est mort 
assassiné. Tessier fils n'est point rentré chez sa mère, ni à 
l'heure qu'il indique, ni même à celle indiquée par sa mère. 
La maison de la femme Tessier, à cette époque du 15 septem-
bre, était desservie par une allée séparauve d'une autre mai 
soii habitée par la veuve Le Bohec, 

Le 15 septembre, entre huit heures et huit heures et demie 
du soir, Joseph Le Costaouec, qui devait succéder à la femme 
Tessier comme locataire de la maison qu'elle habitait, se ren-
dit chez la veuve Le Bohec pour blanchir son appartement; la 
porte de la maison de la femme Tessier élait fermée et il n'y 
avait point de lumière chez el|e : Cosiaouec. pendant son tra-
vail, qu'il ne finit qu'à minuit, avait la fenêtre de la maison 
Le Bohec ouverte; il ne vit personne rentrer chez la femme 
Tessier, il n'entendit aucun bruit. A minuit, il fut se coucher 
jusqu'à quatre heures du matin dans le grenier de la maison, 
qui n'avait point de ferjueture pour la fenêtre. Costaouec ne 
put pas dormir à cause du froid, et pendant ces quatre fieures, 
il ne vil et n'entendit personne. Tessier père, malgré l'excen-
tricité de son humeur, n'avait pas d'ennemis. On lui eût même 
pardonné d'autant plus volaniiers qu'il passait dans le pays 
pour ne pas jouir, à certains moments, de la plénitude de ses 
racuHfës intellectuelles. Le coupable ayait yoqlu tirer profit du 
dégoût de la vie parfois manifesté par Tessier pèrej au moygii 
d'une corde attachée à une poutre, il avait voulu faire croire à 
une tentative de. suicide par suspension, et des cheveux noirs 
comme ceux de la victime, avaient été placés sur l'anneau 
ovalaire de ' a corde. 

Les médecins ont examiné si cette corde avait pu servir . 
une tentative de strangulation; la chose était impossible. Com 
me s'ils avaient élé initiés aux espérances du coupable, laveu 
vo Tessier, sans avoir encore pénétré dans la maison de son 
mari, son fils, qui n'a voulu y entrer qu'alors qu'un gendar 
me l'engageait à y venir avec lui, s'écriaient quo |e décédé s'é 
tait suicidé et propageaient celle opinion dans le village. 

Plus tard, la mère et le lils voulaient taire croire qu'un vol 
avait, été le molil' de l'assassinat de Tessier père. Celui-ci ne 
pouvait avoir qu'une somme de 10 fr.; on la 
dans l'un des meubles de |a uiau.m. 

C'esl dans la famille de Tessier père qu'il faut rechercher 
nécessairement le coupable, La veuve Tessier n'aurait pas pu 
commettre un pareil crime, tout prouve au contraire quo c'est 

Jean-Louis Tessier qui a volontairement donné la mort ù son 
père. 

Kn conséquence, esl aepusé, Jean-Louis-Aiine Tessier, d'a-
voir commis, dans le courant de septembre 1852, un homi-
cide yolontairo sur la personne de Jean-Louis Tessier, son père 
légitime 

DEUXIÈME ACTE D' ACCUSATION. 

Par arrêt du 9 décembre 1852, la Cour impériale de Rennes 
prononça le renvoi devant la Cour d'assises du Morbihan de 
Jean- Louis-Anne fessier, accuse d'avoir-, le lîj sepiem|)re pré: 
eéflenl, volontairement donné la morl à son père légitime. 

L'un des témoins assignés dans' celle affaire devant la Cour 
d'assises, Hélène Audic, femme Le Bunze, fut trouver sponta-
nément M. lejuge d'instruction de L'orient, le % mars, el fit à 
ce magistrat des révélations importantes, sous l'inspiration 
d'un sentiment religieux, au inqnjeqj, où elle «fevail faire ses 
pàques ; elle a répété depuis sa déclaration avec "une énergie 
que sa confrontation avec les deux accusés n'a pas un seul 
instant ébranlée. Le jour même de sa mort, le 15 septembre, 
Jean Louis Tessier père rencontra celte femme el lui acheta 
de la sardine; il pleurait, elle lui en demanda la cause. « J'ai 
bien du chagrin, lui répondit cet homme, d'avoir consenti à ce 
que mon monde vînt demeurer dans ma maison, parce qu'ils 
me trahissent. Je n'ai pas pu précédemment m'arranger avec 
eux, et "je ne le pourrai pas encore maintenant; hier soir à 
neuf heures et demie ou dix heures, lorsque j'étais couché et 
que je dormais dans mon grenier, mon fils, mon neveu el un 
troisième individu (qu'il ne nomma pas) sont venus dans mon 
domicile; mon fils et mon neveu ont monté dans le grenier,_le 
troisième est resté au rez-de-chaussée, ils m'ont demandé a 
loger le foin dans le grenier, je leur ai dit qu'il était Irop 
tard, que devant déloger le lendemain, ils apporteraient tou-
tes leurs affaires ensemble. Mon fils m'a dit alors: « Si vous 
ne voulez pas que nous logions le foin, je vais vous tuer; il y 

longtemps que j'ai dit que je vous tuerais, et vous n'irez pas 
us loin. » Ils me prirent alors tous les deux à la gorge et me 

a serrèrent, je me suis débattu. Celui qui était resté en b-is 
leur dit : « Jetez le en bas, » et en effet ils me jetèrent par 

essus l'échelle qui, de l'iulérieur de la maison, sert à monter 
ans le grenier où je couche. Je suis resté là sans connaissan-

ce, et ils m'ont laissé me croyant mort. Quand j'ai repris mes 
sens, je suis sorti dedans le champ, près de ma maison, pour 
appeler au secours; personne n'est venu; j'ai envie d'aller 
faire au bourg ma déclaration que mon fils et mon neveu ont 

oulu me tuer, et je ne veux pas que ma famille vienne de-
meurer avec moi; mon fils et mon neveu m'ont plusieurs fois 
menacé de m'ôler la vie.» 

La femme Le Bunze douta d'autant moins de l'exactitude 
de cette déclaration, que Tessier père lui fil remarquer qu'en 
tombant du premier, il s'était blessé le nez et la main, À 
qu'il avait sur la chemise du sang provenant de l'excoriation 
sur le nez. Lorsqu'elle apprit la mort de Tessier père, elle n'hé 
sita pas à l'attribuer à son fils et à son neveu qu'elle ne con-
naissait pas, dont elle ne savait pas même le non; ; un senti-
ment de crainte el d'inquiétude l'empêcha, a-t-elle dit, de ra-
conter dans sa première déposition les déclarations si graves 
qu'elle avait reçues; ce neveu, que Jean-Louis Tessier ne lui 
avait pas autrement nommé, n'est autre que Pierre-Marie Yves 
Le Guen; c'est en effet le seul qu'il eût, le seul par conséquent 
qu'il ait voulu désigner. Une instruction nouvelle, provoquée 
par suite du témoignage de la femme Le Bunze, a justifié l'ac-
cusation portée par Tessier père, dans toutes ses parties, le 
14 septembre. 

Tessier fils et son cousin Pierre Le Gutn charroyèrent du 
foin, qu'ils déchargèrent à la porte de la maison de Tessier 
père, maison que la femme et les enfants de celui-ci devaient 
aller habiter avec lui; à la première charretée les deux accusés 
virent Tessier père, et d'après Le Guen celui-ci dit positive-
ment à sou fils qu'il ne voulait pas qu'on logeât du foin dans 
sa maison; po r justifier cette défense, il lui rappela que peu 
de mois auparavant, du foin mis sans précaution dans un 
grenier du village voisin y avait occasionné un incendie. 

Suivant les déclarations de Tessier, contredites par Le.Guen, 
à la seconde charretée, ils virent encore Tessier père qui élait 
chez lui, causèrent avec lui, et il paraît certain qu'il leur ré-
péta l'ordre de ne pas loger le loin dans le grenier, car les 
deux accusés le mirent en tas, précaution qu'ils n'auraient pas 
prise si cette défense ne leur avait .pas été renouvelée. Après 
avoir soupé chez la femme Tessier sa tante, vers six heures et 
demie ou sept heures du soir, il paraît certain que Le Guen 
retourna dans son village à Kgouldec, éloigné seulement de 
1,500 mètres de celui de Keramsec; mais cet accusé n'a pu 
justifier qu'il fût resté chez lui peudaut la soirée; qu'il ne fût 
pas revenu au village de Keramzec, ainsi que l'a attesté le mal-
heureux Jean-Louis Tessier, sa famille a voulu lui créer un 
alibi ; tous ses parents ont affirmé que Pierre Le Guen n'était 
pas sorti de chez eux depuis huit heures du soir. 

Toutes leurs déclarations sont mensongères ou erronées, elles 
sont en effet eu contradiction formelle les unes avec les au-
tres, et n'émanassent-elles pas du père, de la mère, de la 
sœur de l'accusé, elles ne pourraient encore inspirer confiance. 
A l'appui de sou témoignage, la sœur de l'accusé Le Guen, 
Jeanne-Louise Le Guen, avait dit que Jean Gruhel, un de ses 
voisins, était venu chez elle, vers neuf ou dix heures du soir, 
dans cette soirée du 14 septembre, qu'il avait vu son frère au 
'it. Cette fille qui, pour justifier son cousin, avait cherché à 
corrompre des lémoins, en leur disant : « Ce ne serait pas pé> 
ché de mentir pour le sauver, » croyait sans doute pouvoir 
compter sur Gruhel ; mais celui ci a déclaré qu'il n'avait pas 
vu Pierre Le Guen à l'heure indiquée, qu'il n'était point allé 
chez les parents de celui-ci dans cette soirée. Louis Le Guen, 
voisin de l'accusé, dont il n'est cependant pas le parent, a-t-il 
dit, a déclaré que le 14 septembre, en revenant de la foire de 
Lochrist, vers neuf heures et demie du soir, il avait frapppé à 
la fenêtre des époux Le Guen , en disant : « Eles-vous cou-
chés? » Que Pierre Le Guen lui avait répondu : « Je suis cou-
ché. « 11 n'avait pas vu celui-ci, mais l'avait reconnu à la 
vojx. Louis Le Guen s'est trompé ou a" voulu tromper la jus-
tice; et en effet, l'accusé Le Gueu, qui ignorait la déclaration 
faite par ce témoin dans son intérêt, a dit qu'il n'avait pas vu 
Louis Le Guen, qu'il ne savait pas à quelle heure il était re-
venu de la foire, qu'il ne lui avait pas parlé. Le parti qu'on a 
voulu tirer d'autres témoignages n'a pas été plus heureux. La 
veuve Inquello aurait rapporté à des témoins, qui en ont dé-
posé, que le soir de la foire de Lochrist, le soir du malheur, 
elle était allée chez les époux Le Guen demander une aiguillée 
de fil à coudre, et qu'elle vit Pierre Le Guen dans son lit, 

Entendue comme témoin, cette femme, d'abord après avoir 
restreint sa déclaration au soir du malheur, 15 septembre, ce 
qui lui enlève tout intérêt, puisque Le Guen n'est pas accusé 
de violences commises à cette date, a été obligée de coulèsser 
qu'elle ne savait ni quel soir, ni môme dans quel mois elle 
était allée chez ses voisins Le Guen chercher du fil; il paraU 
même certain que la veuve Inquello, ni le 14, ni le 15 septem-
bre, n'aurait pu aller réclamer un pareil service; sa nièce, la 
femme Furet, chez laquelle elle demeurait alors, a déclaré en 
effet que le 14 septembre la veuve Inquollu n'avait rien à cou-
dre ; qu'eùt-alle voulu coudre, elle avait à sa disposition dans 
la maison du fil blanc et du fil noir; qu'elle ne t'entendit pas 
sortir, et qu'elle dut se coucher après avoir soigné un petit en-
fant. L'alibi qu'on a voulu prouver en faveur de Pierre Le 

n'est, itnnp ripn meune rm'AtoU; *t \™ _ 

devant deux témoins que, le 15, ayant rencontré Jean-Louis 
Tessier, elle avait remarquéqu'il avait le nezécorché. Assignée 
ensuite comme témoin, celte femme, subissant sans doute une 
fatale influence, a voulu revenir sur sa déclaration; pressée 
oje question^, elle a voulu reporter au dimanche précédent la 
remarque qu'elle' avait laite et dont ej1" ' 
fini par dire, composant ainsi aveç la 
elfe avait vu une petite écorehure, au nez d 
que le mercredi, celle qu'elle nvajt reijja 
pli, s fraîche que celle de dimancl 

Luliu, si l'on consulte pnjsgs-vgrliaux des .. 

î'art qui ont conslaieTetat êxréiTeiiPTJO cadavre de Jean-Louis 
Tessier, on y trouve mentionnées des violences qui paraissent 
devoir être remontées au 14 septembre, et qui seraient encore 
la confirmation de l'accusation portée par ce uiaiheureux et 
relevée par là femme Le Bunze, cou ire son fils et son neveu. 
Ainsi Jean-Louis Tessier a déclaré que, le 14 septembre au' 
soir, ses deux agresseurs l'avaient pris à la gorge et la lm 

avaient serrée violemment. Sur le cadavre, au cou, les méde-
cins ont reconnu des ecchymoses nombreuses dont l'emplace-
ment, la forme, leur a permis d'affirnier qu'elles étaient le 
résultat d'une pression violente des mains. 11 est vrai que les 
hommes de l'art n'ont point indiqué que ces ecchymoses eus-
sent été produites à une date antérieure aux autres blessures 
mortelles; ils ignoraient alors l'attentat du 14' septembre, et 
devaient naturellement penser que toutes les lésions qu'ils 
constataient avaient la même date, la même origine. 

Ou trouve dans leur procès-verbal la preuve de cette erreur 
que tout autre eût commise comme eux. Ainsi ils ont attribué 
à l'action de la faucille, retombant du front où elle avait occa-
sionné une blessure immédiatement mortelle sur le nez, cette 
excoriation dont ont parlé la femme Le Bunze et la veuve Tré-
huis, excoriation produite par la chute de Tessier sur l'é-
chelle du grenier dans la nuit du 14 au 15. Daus ses interro-

gatoires, fessier fils a révélé le moyen qu'il a dû employer 
pour pénétrer pendant la nuit, le 14 .septembre, dans le gre-
nier où élait couché son père, qui avait l'habitude de fermer 
soigneusement ses portes à clé. Suivant cet accusé, le mer-

credi matin, pendant une absence de son père, à l'aide d'une 
échelle, il se serait introduit par le grenier dans la maison 
de celui-ci, et se serait emparé d'une des deux clés de la 
maison, clé qui restait toujours dans la serrure d'une des por-
tes à l'intérieur. 

Lors d'un transport des magistrats sur les lieux, il a été 
constaté de plus que là clé de la serrure de la porte de l'écurie 
de Tessier père, clé dont Tessier fils était nanti dès avant le 14 
septembre, ouvrait parfaitement la serrure de l'une des portes 
de la maison d'habitation. Tessier fils ne devait pas l'ignorer 
car, lorsqu'on lui demanda si cette clé de l'écurie ouvrait 
l'une des portes de la maison de son père, il s'empressa de ré-
pondre négativement; et cette clé, celle de la maison, qu'il 
s'était clandestinement procurée, le 15 septembre seulement, 
dit-il, il les avait cachées, par un motif qu'il n'a pu expliquer, 
mais que l'on comprend aujourd'hui, puisque c'est avec l'une 
de ces clés que son cousin et lui, le 14 septembre, lui seul le 
lendemain, s'étaient introduits chez Jean-Louis Tessier père 
pour l'assassiner. 

En conséquence sont accusés : en premier lieu, Jean-Louis-
Anne Tessier, d'avoir, dans la soirée du 14 septembre 1852, 
volontairement tenté de donner la mort à son père légitime, 
Jean-Louis Tessier, tentative manifestée par un commencement 
d'exécution et qui n'a été suspendue ou n'a manqué son effet 
que par des circonstances in épendantes de la volonté de son 

auteur; en deuxième lieu, Pierre-Marie-Yves LeGuen, de s'être 
rendu complice de ce crime en aidant ou assistant avec connais-
sance l'auteur de l'action dans les faits qui l'ont préparée, fa-
cilitée ou consommée. 

L'interrogatoire des accusés et la déposition de la fem-

me Le Bunze occupent le reste de l'audience du lundi 
13 juin. 

Celles du mardi 14 et du mercredi 15 sont tout entières 

employées à l'audition de plus de soixante-dix témoins, 

dont les tergiversations et les contradictions nécessitent 

des confrontations et des vérifications • des plus fati-

gantes; il ressort évidemment de ces longs débats que les 

plus grands efforts ont été faits par les deux familles, gé-

néralement aimées et estimées dans la commune, dans l'in-

térêt des deux accusés. 

A l'audience du jeudi 16, M. Dupuy, procureur impérial, 

a soutenu avec force l'accusation de parricide contre Jean-

Louis Tessier, celle de tentative de parricide contre le 

même Jean-Louis Tessier, et de complicité de ce même 

crime contre Pierre-Marie-Y\es Le Guen. Toutefois, la 

déclaration des hommes de l'art ayant constaté que les 

traces remarquées à la gorge n'indiquaient que l'empreinte 

d'une seule main et ne paraissaient devoir remonter au-

delà du jour du décos, M. le président a posé comme ré-

sultant des débats là question subsidiaire de coups et vio-
lences. 

M* Jourdan, du barreau de Vannes, et M* Beauvais, du 

barreau de Lorient, ont présenté la défense, le premier de 

Jean- Louis Tessier, le second de Pierre Le Guen. 

Après un résumé impartial et complet des principaux 

moyens de l'accusation et de la défense présenté par M. le 

président, les jurés se sont retirés dans la chambre de leurs 

délibérations, d'où ils sont revenus rapportant un verdict 

de non culpabilité pour Pierre Le Guen, qui, en consé-

quence, a été mis en liberté. La réponse étant affirmative 

sur la question de parricide pour Jean-Louis Tessier, mais 

avec l'admission de circonstances atténuantes, il a été 

coudamné aux travaux forcés à perpétuité. 

avait parlé; elle 

ité, que le dimanche 
Jean-Louis Tessier 

quée était beaucoup 

hommes de 

Guen n'est donc rien moins qu'établi, et les déclarations er-
ronées ou mensongères produites se retournent même contre 
l'accusé; el il esl d'autant plus naturel dépenser que celui-ci 
fut, le 14 septembre au soir, à Keramzec, que dans sa déclara-
tion du 12 octobre 1852, entendu alors comme témoin, il fai-
sait connaître que le 15 au matin, son cousin et lui devaient 
loger le foin, et aller l'après-midi en chercher d'autre; la 
p'mie qui tomba dans la 'soirée du 14 septembre, vers neuf 
heures, rendait urgent de loger le foin qui avait été amené 
dans l'après-midi, et cette circonstance explique et justifie en-
pore la déclaration du père Tessier à la (ernvflP Le Dunae, à 
savoir la consentement qui lui lut demandé à cette heure, sou 
refus, les violences et les menaces duul il fui l'objet. 

Ces violences et cas menaces suiil ellegunoines justifiées par 
d'autres témoignages et d'autres faits. Marie-Louise Le FI ou h, 
femme Lelieur, qui, à l'époque du 14 septembre, demeurait 
non loin de la maison de Tessier père, entendit un soir, vers 
dix heures, une voix qui criait ; « Venez a inon seçqurs! v La 
personne qui proférait' ces cri» n'était pas éloignée, elle devait 
être en dehors de l'habitation. La fournie Lelieur n'a pu pré-
ciser exactement la date do ce fuit, c'était vers l'époque de la 
mort de Tessier; son mari, auquel elle eu parlait le lende-
main malin, a déclaré qu'il uvaii reçu oelle euininunicaliuii uu 
mercredi, un jeudi ou uiiveudredi. Si c'est un mercredi, à l'é-
poque de la mort de Tessier, ce serait doue pendant la nuit du 
Il au 15 septembre que les cris auraient élo proférés, et cotte 
partie de la déolaraiiuu de ToEsiev ù la femme Le B u tue : « Je 
suis sorli dans le champ pies de ma maison pour appeler au 
secours! » est encore vérifiée. > 

La femme Le Buuae n'est pas le seul témoin qui, le 15 sep-
tembre, dans la journée, ait reconnu sur lu personne du Tes-
sier père des traces do violences. La veuve Trchuis a déclaré 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6* ch.). 

Présidence de M. Legonidec. 

Audience du 1" juillet. 

ATTENTAT AUX MOEURS. — EXCITATION A LA DÉBAUCHE 

D UNB FILLE MINEURE PAR SON PÈRE ET D'UN HÉRITIER 

MILLIONNAIRE. — PORT ILLÉGAL DE DÉCORATIONS. 

Nous avons rendu compte, dans la Gazette des Tribu-

naux d'avant-bier jeudi, d'une instance engagée devant 

a 5" chambre du Tribunal civil à l'occasion du bail d'un 

hôtel dans lequel avaient logé le sieur Michel Lejeune et 

la demoiselle Guesdou de Fréneuse. Le ministère public, 

dans son réquisitoire, avait parlé d'une instance correc-

tionnelle dont était saisie la 6* chambre. 

On se rappelle que cette affaire, appelée à la huitaine 

dernière, a été remise pour citer de nouveau plusieurs té-

moins qui ne s'étaient pas présentés, entre autres M. Mi-

chel Lejeune et une demoiselle Château. M"' Chaleau, 

partie pour l'Angleterre, n'a pu obéir à la citation. M. Mi-

chel Lejeune est présent. On sait que ce jeune homme, 

vingt fois millionnaire par |Q testament du banquier 

Michel, a dix-neuf ans, 

M. Gucsdun de preneuse est prévenu d'excitation à la 

débauche do mineurs, dont l'une est sa fille, et dé port il-

légal do décorations. Uu sieur Valère Bary, piqueur, qui a 

olu au service do M. Michel Lejeune, est mculpé de com-
plicité du premier délit. 

Le siège du ministère public est occupé par M. Dupré-
Lasalle, substitut, 

Lçs prévenus sont défendus par M" Lacliaud et Ferdi-
nand. Galin

ôuu
.
 1 

Aux questions d'usage adressées par M- le président, le 

sieur Guesdou de Fréneuse déclare qu'il a cinquante-net" 

uns, docteur en médecine, demeurant ù Paris, rue Culture-

Sainle-Cathorine. . , 
M. le président : Vous vous appelez Guesdqn, mais 

nom de Fréneuse
 U

o vous appartient pas; pourquoi i 

potUia-vous ? - R. Nous sommes plusieurs parents a 

même nom; pour nous distinguer, nous ajou:oiis a i">
1 

""m celui d'une propriété. Ainsi, il > a des ^".^ 

Beaucliêue; je suis né ù Fréneuse, département de l Lm » 

et j'ai cru que je pouvais ajouter ce nom au mieu. 

M. le pnsidmt ; Vous savez les délil» qui vou» »<>
nl 
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proches; vous allez entendre les déclarations des témoins. 

Le premier témoin appelé est M. Michel Lejeune; il est 

de taille moyenne, d'une tournure un peu embarrassée; 

son menton encore imberbe, son regard mal assuré n'accu-

sent pas plus que son âge. 

M. le prétidenl : Dites au Tribunal comment vous avez 

Connu M"' Guesdon. . 
Le témoxn, d'une voix 1res taible : Pur une lettre que cette 

demoiselle in'a écrite, où elle me priait de lui dire où était 

une dame qu'elle me nommait. Je lui répondis; deux ou trois 
iours après, je reçus une seconde letire, où elle nie parlait 

d'un ieùne homme de ma connaissance. A cette lettre je ré-

pondis par une demande de me présenter chez elle, ce qui me 

^M^le président : Où demeurait-elle à cette époque? — R. 

Rue Notre-Dame-de Lorelte, 17. 

D Elle élait seule dans cet appartement? — R. Oui, mon • 

sieur. 
^ue faisait-elle? Quels étaient ses moyens d'existence ?— 

R. Je l'ignore. , 
D A quelle époque avez-vous connu son pere? — R. Je ne 

l'ai connu que lorsque sa fille est alléo demeurer rue du lia 

vre, dans le mois de septembre. 

D. A celte époque, vivait-il, logeait-il avec vous ?— R. Non, 

ce n'est que plus tard, dans l'hôtel de la rue du Bel-Respiro. 

j). Le sieur Guesdon ne vous désignait-il pas comme sou 

gendre ? — R. Non, pas devant moi. 

D. Ne vous engageait-il pas à prendre le titre de duc de 

Bellesward et ne vous le donnait-il pas publiquement ? —R. 11 

ne m'a pas engagé à le prendre, mais il me le donnait quel-
quefois. 

D. Mais vous n'avez pas le droit de prendre ce titre, vous 

n'êtes pas duc—R. On m'a dit que Bellesward était une de 

mes propriétés qui me conférait le titre de duc. 

D. Ainsi, le sieur Guesdon a demeuré avec vous et avec sa 

fille dans l'hôtel de la rue du Bel-Respiro? — R. Oui, mon-
sieur le président. ' 

D. Pendant qu'il a habité cet hôtel, qu'il a pu voir et qu il 

a vu la nature de vos relations avec sa fille, vous a-t-il dis-

suadé de les continuer? — R. Non, monsieur. 

P. Vous a-t-il demandé si vous aviez l'intention d'épouser 

sa fille ? — R. Je ne crois pas, je ne me le rappelle pas. 

D. Vous avez rompu vous-même vos relations avec Céliua 

Guesdon; vous avez quitté l'hôtel du Bel-Respiro. Quels ont 

été les motifs de cet abandon? — R. Les dépenses étaient trop 

fortes, les marchands qui avaient fait des fournitures et que 

je ne pouvais payer criaient; pour éviter de plus grands em-
barras, je me suis en allé. 

D. Qui vous-avait engagé à faire ces dépenses ? — R. Per-
sonne. 

U. Le père ne vous a-t-il jamais fait d'observation sur vos 
relations avec sa fille? — R. Non, monsieur. 

D. Ni parlé de mariage? — R. Pas davantage; il m'a de-

mandé seulement de ne pas compromettre sa fille. 

D. Que voulait-il dire par là? — R. Je crois qu'il voulait dire 

de ne pas la compromeltre vis-à-vis du monde et sous le rap-
port pécuniaire. 

D. Vous avez dit que Guesdon ne vous avait pas conseillé 

touies les acquisitions faites pour sa fille et pour l'hôtel du 

Bel-Respiro. S'il en élait ainsi, comment s'esl-il trouvé exposé 

aux poursuites des marchands qui avaient fait des fournitures? 

—R. Je ue puis expliquer ces poursuites que parce que je suis 
mineur. 

M. le président : Qu'avez-vous à dire du complice de Gues-

don, de Bary, qui a élé à votre service ? — R. Je n'ai rien à 

lui reprocher; il a été mon piqueur, il sjiguait mes chevaux 
et portait mes lettres. 

D. Bary a-t-il été employé pour nouer ou continuer vos re-
lations avec M

11
' Guesdon? — R. Non, monsieur. 

M. Duprè-Lasalle : Guesdon ne vous a-t-il pas remis des 

caries où était gravé votre nom suivi du titre de duc de Bel-

lesward ? — R. U en a fait faire, je crois, mais ce n'est pas lui 
qui me les a remises. 

M. le président : Vojons, l'idée de vous faire duc, de qui 
est-elle? — R. Elle est de moi. 

M' Lachaud, défenseur de Guesdon : M. Lejeune, avant de 

connaître M. Guesdon, n'avait-il pas fait graver des cartes avec 
les armoiries de duc? 

Le témoin : Oui, oui. 

M' Lachaud : Je prierai le témoin de raconter la circons-

tance qui a fait connaître au père sa liaison avec sa fille; qu'il 

dise si ce n'est pas à l'occasion d'un projet de voyage eu Es-

pagne. " " ' 

Le témoin : Je voulais faire un voyage en Espagne avec M"' 

Guesdon. M
1U

 Guesdon est allée à la préfecture de police pour 

avoir un passeport. On le lui a refusé parce qu'elle était mineure. 

Elle y est retournée avec son père, et ce n'est qu'en arrivant 

à la préfecture qu'elle lui a dit que c'était avec moi qu'elle 

devait partir. Son père lui a refusé son consentement et est 

entré dans les bureaux pour défendre qu'on délivrât un passe-

port à sa fille. Ce refus a élé suivi d'une scène très vive qui a 

eu lieu dans l'appartement de la rue du Havre où M. Guesdon 

avait suivi sa fille et où je le vis pour la première fois. 

M' Lachaud : Le témoin ne sait-il pas que pendant sept 

mois le père n'a vu que très rarement sa fille"? — R. Cela est 
vrai. 

M. le président : Mais à qui donc était confiée cette jeune 

fille, qu'on voit seule rue Notre-Dame-de-Lorette, puis avec 
un jeune homme rue du Havre? 

Le témoin : Je ne sais. 

1). Elle était donc abandonnée sur le pavé de Paris? — R. 

Je ne sais, mais elle était seule quand je l'ai connue. 

D. U paraît qu'élle avait élé confiée à une de ses tantes ; 

cette tante, l'avez-yous connue ? — R. Je ne l'ai vue qu'une 
seule fois. 

Le témoin est remplacé à la barre par M"" Guesdon. 

Cette jeune personne est mise avec une grande recherche ; 

elle est fort jolie : l'éclat de ses grands yeux noirs est en-

core rehaussé par la pâleur de son visage et la vive émo-

tion dont elle est saisie en se rendant au pied du Tribu-

nal. Elle déclare se nommer Cœlina-Joséphine-Victorine 

Guesdon de Fréneuse ; elle a eu vingt-un ans le 25 avril, 

et elle demeure rue du Bel-Respiro, dans le somptueux 

hôtel dont elle a été avant-hier condamnée à payer le loyer 
qui est de 9,000 fr. par an. 

Aux premières paroles de M. le président qui lui sont 

adressées, M
u

* Guesdon s'écrie en sahglottant : « Mon 

père est innocent, monsieur, moi seule je suis coupable, 

moi seule j'ai commis des fautes ! » 

M. le président : Expliquez vous sur les faits, sur l'origine 
de votre liaison avec M. Michel Lejeune. 

M
a

' Guesdon, d'une voix très-faible et saccadée : J'ai ren-

contré M. Lejeune dans le monde, je lui ai écrit, et il est venu 

chez moi. Il y avait six mois que nous nous connaissions 

quand M. Lejeune est allé trouver mon père pour lui deman-

der ma main. M. Lejeune ne faisait qu'exécuter la promesse 

qu'il m'avait faite, car il a écrit sur un petit papier : « Je jure 

de l'épouser à vingt-un ans », et il a signé de son sang. 

M. le président : Il résulterait de ce que vous dites que toute 

jeune, encore mineure, on vous abandonnait à vous-même, on 

vous laissait sans surveillance? —R. Oh! non, monsieur, mais 

je trompais la surveillance da mes parents. On m'avait confiée 

a une de mes tantes qui m'a placée chez une autre de mes pa-

rentes, marchande de modes, rue Lamartine. Je m'ennuyais 
dans ce magasin, et je le quittai. 

D. El votre père n'a rien su de ces ehangemenls, il ne s'en 

inquiétait pas? — R. J'allais le voir tous |es huit jours; je le 

trompais, je lui disais que j'élais rue Josbert, chez une de mas 
tantes, M"" Martinet, et il ne pouvait vérifier ce que je disais, 

parce qu'il est brouillé avec le mari de ma tante, chez laquelle 
il ne voulait pas se présenter. 

M. le président : Avant de vous lier avec M. Lejeuue, vous 

avez eu une autre liaison avec un autre jaune homme; esl-ce 

ce jeune homme qui vous à engagée à quitter la maison de vo-

tre tante? — U. Non, monsieur, déjà je l'avais quitlée. 

. D. Etiez-vous encore avec, lui quand vous avez connu Le-
jeune? — 11, Non, monsieur, j'étais seule. 

Que s'ast-il i 
^pague? _ u. M 
Er— 

s'est emporté, a été à la préfecture défendre qu'on me délivre 

un passeport, et m'a suivie rue du Ilàvre, où je demeurais, et 

où il a l'ait une scène violente. M. Lejeune, peu après, lui a 

demandé ma main. C'est alors seulement qu'il m'a permis 

d'aller, non pas en Espagne, mais en Angleterre, où je devais 

voir un frère fort riche don
1
, je dois être l'héritière. 

D. Quand voire pèreesl-il venu demeurer avec vous et Le-

jeune? — R. Pendant les deux derniers mois de notre liai-
son. 

I). Et ces relations avec Lejeune, vous les avez continuées 

sous les yeux de votre père et aussi de votre grand'mère, fem-

me de quatre-vingt-dix ans, que vous aviez l'ait venir de la 

campagne, de Montreuil, je crois, pour la rendre témoin de la 

honte de ses enfants? — R. Mon père ni ma grand'inère ne 

savaient rien. Dans l'hôtel du Bel-ltespivo, chacun avait sa 

chambre, et tout s'y passait avec modestie et honnêteté. 

D. Votre père est prévenu de s'être mêlé aux acquisitions 

laites soit pour vous, soi
1
, pour meubler l'hôtel du Bel-Respiro, 

où l'on comptait vingt chevaux, quinze domestiques, el d'a-

voir conseillé ces acquisition^?— R. Ou se trompe, monsieur, 

ces acquisitions étaient faites ; il n'est venu qu'une seule fois 

chez les marchands pour les examiner. 

I). Devant les domestiques, devant les marchands, votre père 

ne vous donnait-il pas le titre de duchesse ? — R. Cela ne se 

concevrait guère, car tout le monde savait que je n'étais pas 
mariée. 

s'est 

réci 

passe l'occasion du projet du voyage en 

Lcjûune voulait que je l'accompagnasse en 
P»gue. Je nie suis présentée à la préfecture de police pour 

avoir un passeport ; on m'fi répondu qu'il fallait le consente-

ment de mon père. Je suis allée trouver mon père, je lui ai dit 

*jue je partais avec une pureute j il a doviiié mon mciisunge, 

D. Pourquoi Lejeune s'est-il séparé de vous ? — R. Un jour 

j'ai voulu qu'il renvoie son piqueur Valère Bary, que, dans 

un accès de jalousie, j'accusais, sans preuves, de s'employer 

pour son maitre dans des intrigues de femme. 

D. Est ce Bary que vous accuseriez d'.ivoir fait connaître à 

Lejeune M"
1
 Chaiean ? — D. Je ne sais pas, j'en avais l'idée, 

mais rieii n'est venu la confirmer. 

D. N'avez-vous pas donné do l'argent à Bary pour le mettre 

dans vos intérêts? — R. Jamais, monsieur; je lui ai quelquefois 

donné quelque monnaie pour des bouquets qu'il jetail dans 
la voilure. 

On appelle un aulre témoin, M. Thomas. 

M. Thomas, propriétaire de l'hôtel de la rue du Bel-Res-

piro, a loué cet hôtel par un intermédiaire. Ou lui a dit que 

M
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' Guesdon (de Fréneuse), qui a signé le bail, était majeure; 

il n'a su le contraire que lorsqu'il a demandé le complément 

des premiers six mois de loyer, sur lesquels il n'avaitétô payé 

nue 1.000 IV. Il a entendu parler de la position de Lejeune et 

de M"" Guesdon, de la présence de M. Guesdon père et de la 

grand'mère dans cette maison. Cela lui a déplu et lia évité 

d'avoir aucun rapport avec eux. Une fois, cependant, il 

trouvé avec MM. Guesdon et Lejeune; ils se sont traités 
proquement de gendre et de beau-père. 

M. Sellier, autre témoin, est l'intermédiaire qui a loué l'hôtel 

Lejeune se plaignait à lui d'être logé à un $' étage. « Il m'est 

désagréable, lui disait-il un jour, avec ma fortune, d'être si 

misérablement logé. J'ai manqué avant-hier de louer un hô-

tel autrefois occupé par un ambassadeur, et je m'en repens.» 

Le témoin lui a alors proposé l'hôtel de M. Thomas, moyen-

nant 9,000 fr. de loyer, ce. qui a été accepté. Mais comme Le-

jeune était mineur, on a fait le bail au nom de M"
e
 Guesdon 

qui se disait majeure. Le témoin a vu Guesdon père une fois 

ou deux ; il n'a rien dit des relations de sa fille avec Lejeune, 

mais à la manière dont il parlait' de ce dernier, on voyait 
qu'il le considérait comme sou gendre. 

Bien qu'on n'eût donné que 1,000 fr. sur les premiers six 

mois, ajoute le témoin, j'étais tranquille en présence d'une 

fortune qu'on dit de 20 ou 30 militons. Cependant un grand 

désordre régnait dans la maison; il y avait douze ou quinze 

domestiques, autant de chevaux. « C'est une véritable exploi 

talion, dis-je un jour à M. Lejeune, c'est trop de dépenses 

pour votre âge. » Et même je lui ai dit : « Vous feriez mieux 
de me payer. » (On rit.) 

Deux bijoutiers, qui ont fait des fournitures à Lejeune, décla-

rent qu'ils n'ont pas remarqué l'influence deGuesdon dans les 

dépenses qui se faisaient. L'un d'eux a vu une fois à la bou 

tonnière de Guesdon un ruban bleu el noir. 

Le témoin Vaillebot a été le portier de 5l
,u

 Guesdon, alors 

qu'elle habitait rue Nolre-Dame-de-,Lorelte. 

M, le président : Quel étaient ses moyens d'existence ? 

Le portier : Ses moyens d'existence sont qu'elle payait 
bien. 

D. Recevait-elle des hommes? — R. Rien qu'un, M. Le 
jeune. 

D. Et avant M. Lejeune ? — R. Rien qu'un autre, un grand 

brun. ' 

M. Charles Garnier, marchand de porcelaines, a fourni des 

marchandises à Lejeune. Après son départ de l'hôtel, il l'a 

poursuivi eu escroquerie, mais il s'esl désisté de sa plainte. 

Lejeune et M"' Guesdon se faisaient traiter, dit-il, de duc et 

de duchesse; Lejeune appelait Guesdon son père, et ce dernier 
portait un ruban à sa boutonnière. 

Quelques témoins à décharge sont entendus. 

M. Dubois, tapissier, a été témoin, dans le logement de la 

rue du Havre, d'une scène que Guèsdon père faisait à sa fille 

à l'occasion d'un voyage en Espagne. Le père reprochait à une 

tante de M
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' Guesdon, qui était présente, d'avoir laissé sa fille 
quitter sa maison sans le prévenir. 

Le concierge de la maison rue du Havre n'a vu le père y 

venir que vers la fin. L'appartement occupé par M
lk

' Guesdon 

n'était que de 800 francs, les meubles étaient ordinaires, et 

la vie qu'elle y menait était fort simple. Le père ne voulait pas 

consentir à un voyage de sa fille en Espagne. 

Il est procédé à l'interrogatoire du prévenu Guesdon. 

M. le président : Vous avez entendu les charges qui pèsent 

contre vous. U en résulte que vous ave/, facilite les désordres 

de votre fille mineure, soit, d'abord, en ne la surveillant pas, 

soit ensuite en les autorisant par votre présence et votre con-
duite. 

Guesdon : Je demande la permission d'entrer dans quelques 

détails. A l'époque où je demeurais à la barrière Fontaine-

bleau, ma belle-sœur M"" Martinet vint me voir et me dit : 

« J'ai de la fortune, votre femme est malade et condamnée, 

vous ne pouvez guère vous occuper de votre fille; veuillez nie 

la confier, j'aurai pour elle les soins d'une mère, et je pour-
voirai à son établissement. » 

Je no suis pas riche, ma femme en effet était malade et est 

morte peu après, des suites de l'effroi que lui ont causé les 

troubles de 1848 et la mort du général Brôa; je savais que 

ma belle-sœur avait une dot de 80,000 fr., augmentés depuis 

par l'industrie de son mari, qu'elle n'avait pas d'enfants, et 

je crus ne pouvoir mieux faire que de lui confier ma fille. 

Elle exigea une condition, elle voulut que ma fille fût émanci-

pée; je fis à Villejuif l'acte d'émancipation, el je crus avoir 
agi pn bon père. 

M. le président : N'étiez-vous pas en de mauvais termes avec 

le mari de cette belle-sœur, ce qui vous empêchait d'aller chez 

elle et d'y surveiller votre fille ? — R. Cela est vrai, monsieur 

le président; mais elle m'envoyait ma fille tous les huit jours. 

D. Vous voyez dans quels désordres s'est jetée votre fille; 

elle a quitté sa tante pour entrer dans un magasin de modes; 

puis ce magasin pour prendre, seule, un appartement et me-

ner la vie que vous savez. — R. J'ignorais tout cela. 

D. El c'est votre tort Je l'avoir ignoré. Ce qu'elle a fait tient 

à votre manque de surveillance. — R. Il y a six ans que je suis 

aveugle, six ans que je ne puis sortir qu'en voiture, et que je 

ne quille pas ma mère, qui a quatre-vingt-onze ans. 

D. Tout cela est déplorable; mais enfin voilà une jeune 

fille seule au milieu de Paris, dans une maison rue Notre-

Dame-de-Loretle, vivant à sa guise, et vous savez comment; 

et cela a lieu quand cette jeune fille a un père, des tantes, des 

oncles, qui tous semblent s'entendre pour l'abandonner à ses 

malheureuses inspirations ? — R. Je n'ai pas su quand elle est 

allée demeurer rue Notre-Dame-de-Lorelte ; jamais je ne suis 

allé la voir là ; je croyais qu'elle demeurait toujours avec sa 

tante. Tous les huit jours elle venait me voir et me le disait. 

M. le président : Qu'avez-vous à dire sur le projet de voya-

ge en Espagne? — R. Ma fille vint chez moi et me dit : » Petit 

père, tu ue m'as jamais rien refusé; je viens te doinaiidcr nue 

grande grâce; ma tante \eul îii'cniiiiener en Espagne avec elle, 

n'est-ce pus que tu y consens ? — Apporte -moi une lettre de 

la tante qui confirme ce que lu médis, et je consentirai, » Ma 

fille me parut embarrassée, el alors J'entrai dans une colèro 

effrayante; je lui dis qu'elle me trompait et que je voulais sa-

voir ia vérué. Elle me dit alors que quelqu'un de très honora-

ble l'engageait à aller en Espagne, que probablement il y al-

lait de son bonheur, A ces paroles, ma colère ne connut plus 
de bornes; elle eut peur ''el prit une chaise pour m'enipêelier 

de la frapper. « Tu us donc quitté ta tante? lui dis-je ; je veux 

aller chez toi, je veux voir par mes yeux. » Etaussilôt je mon-

tai en voiture pour aller rue du Ilàvre; mais, en passant, j'ai 

lai à la préfecture de police pour défendre qu'on lui délivrât 
un passeport. 

M. Lejeune partit donc seul pour l'Espagne. A cette époque 

je ne l'avais jamais vu. On le croyait paru pour longtemps, 

mais il revint au bout de quelques jours, après avoir donné 

fréquemment de ses nouvelles; pour revenir plus vite il avait 

payé double les guides des postillons. C'est alors qu'il vint me 

voir où je demeure, rue Cultuie-Sainte-Catherine. Il me dit 

qu'il adorait ma fille, que, quoique mineur, il avait des prin-

cipes, et qu'à sa majorité il l'épouserait. J'ai élé trop crédule, 

sans doute; cependant je croyais, comme je crois encore, que 

M. Lejeune est un honnête homme, et qu'il aurait tenu sa pro-
misse si on ne s 'était jeté à la traverse. 

D. Quand vous avez élé conduit par votre fille à sa demeure, 

ne du Ilàvre, comment n'avez-vous pas eu l'idée de remme-

ner, de l'arracher à celle indépendance dont vous voyiez qu'elle 

avait déjà si mal usé? — B. fanion, monsieur le présidenl,je 

repondrai à cela lout-à -l'heure, je n'ai pas fini en ce qui con-

cerne Lejeune. Après êire venu chez moi, Lejeune crut n'avoir 

>as encore épuise toutes les formes qu'il devait à su passion 

pour ma fille; il alla faire une visite à la prand'mère de ma 

fille, à ma propre mère à moi, et lui renouvela les assurances 

d'affection et de fidélité qu'il m'avait données à moi-même. A 

ces apparences, qui n'aurait élé trompé comme moi ? Après, 

nie disais je, M. Lejeune est dix fois, vingt fois millionnaire, 

nui fille est pauvre, mais que fait cela? plus il est riche, m'oins 

il doit s'occuper de la richesse de sa femme! N'a t-on pas vu 

des personnes très riches épouser de jeunes filles pauvres ? 

D. Tout cela est du raisonnement plus ou moins juste, 

plus ou moins tardif; mais, ce qu'on ne comprend pas, c'est 

que vous ne soyez pas allé chez la tante où elle élait pour sa-

voir pourquoi voire fille était sortie de chez elle? — R. Je lui 

ai écrit à ma belle-sœur, et elle n'a pas même répondu à ma 
lettre. 

D.II résulte que pendant des années vous n'avez pas surveillé 

votre fille. Maintenant nous arrivons à une seconde phase, 

vous avez retrouvé votre fille; quelle va être votre conduite? 

vous allez patroner par votre séjour dans l'hôtel du Bel-Res-

piro les rapports qu'elle n'a cessé, elle mineure, d'entretenir 

avec Lejeune, autre mineur. — R. M. Lejeune nous a sollici-

tés, ma mère et moi, de venir habiter avec lui; et je le de-

mande, comment se défier des projels d'un jeune homme qui 

appelle auprès de lui le père et la grand'mère de celle qu'il a 
juré de prendre pour femme? 

D. Vous avez été entretenu par Lejeune de meubles, de vi-

vres, de plaisirs, de domestiques? — R. C'est une erreur; ma 

mère et moi nous avons porté nos meubles dans l'hôtel. 

D. Et le prix de l'hôtel, 9,000 francs de loyer! n'était-ce pas 

exorbitant pour un mineur? — R. U a pris cet hôtel malgré 

mes observations; je lui en ai fait de nombreuses; à cet égard, 
ma moralité n'a rien à me reprocher. 

M. le président : Il est fâcheux que vous ayez prononcé ce 

mot; votre moralité, la voici : Vous avez élé condamné une 

première fois à un an de prison pour vol, une seconde fois à 

quinze mois pour escroquerie, et enfin, en dernier lieu, en 

1845, à un an, encore pour escroquerie. — R. Mon avocat ex-

pliquera les causes de ces condamnations. 

D. Vous avez refusé à votre fille de la laisser aller en Espa-

gne. Mais, après ce refus, fort naturel, vous avez consenti à ce 

qu'elle fasse un voyage en Angleterre? — R. U y avait Un mo-

tif. J'ai, en Angleterre, un beau-fils capitaine au service de la 

compagnie des Indes, qui a une fortune considérable. Depuis 

longtemps je désirais que ma fille vît son frère; je la laissai 

partir dans ce but. Je ne savais pas qu'elle dût faire le voyage 
avec M. Lejeune, elle ne me le dit pas. 

D. Ainsi, vous la laissiez aller seule, singulière prudence 

pour un père ! — R. Elle devait être accompagnée d'une 
bonne. 

D.' Et cette bonne, quelle est-elle, où est-elle? La connaissiez -

vous pour lui confier votre jeune fille ? — R. On m'avait dit 

que c'était une honnête fille. Je puis affirmer que je n'ai ja-

mais donné de mauvais conseils à M. Lejeune; au contraire, 

je lui recommandais l'économie, je l'ai dissuadé du projet de 

faire construire de nouvelles écuries pour quinze chevaux. 

D. Vous auriez mieux fait de le dissuader de ses relations 

avec votre fille, et de mettre cette dernière au couvent pour lui 
faire exp er ses fautes. 

Guesdon : Ah! 

D. Qu'avez vous à dire sur le port illégal de deux décora-

tions qui vous est reproché ?—R. Pour l'une, j'ai l'avis de ma 

nomination; pour l'autre, j'ai le brevet qui est au dossier. 

Cet interrogatoire est suivi de celui de Bary, qui s'est 

borné à déclarer qu'il n'avait jamais contribué en rien aux 

relations qui oui existé entre M. Lejeune, son maître, et 

M
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" Guesdon ; il ne s'occupait que de son écurie, et quel-

quefois de porter des lettres dont il ignorait le contenu. 

Après lus réquisitions de M. Dupré-Lasalle, substitut, 

qui à l'égard de Bary s'en est rapporté à la prudence du 

Tribunal et a conclu contre Guesdon à l'application de la 

loi sur les deux chefs de la prévention, M' Lachaud plaide 
pour Guesdon. 

Le Tribunal a renvoyé Bary delà poursuite et condamné 

le sieur Guesdon à cinq ans de prison, 1,000 fr. d'amende, 

dix uns d'interdiction des droits mentionnés en l'art. 42, 

et dix ans de surveillance. 

ELECTIONS CONSULAIRES. 

L'assemblée de MM. les notables commerçants a ter-

miné aujourd'hui ses opérations par la nomination de 

MM. Félix Aubry, Henry Grellou, Templier, Bapst neveu, 

Auguste Godard, Trélon, Pellou, Mottet et Bezançon lils 
aîné, comme juges-suppléants. 

Tuutes ces nominations ont été faites à la presque una-

nimité et conformément à la liste de candidats qui avait 

été dressée par MM. les membres en exercice du Tribunal 
de commerce. 

CHRONIQUE 

PARIS, 1" JUILLET. 

M. le conseiller Paitarieu-Lafosse a ouvert ce matin la 

session des assises qu'il doit présider. Sur les conclusions 

conformes de M. l'avocat-général Meynard de Franc, la 

Cour a dispensé du service du jury MM. Cibot et Duriez, 

qui ont siégé comme jurés depuis moins dedeux ans, et 

MM. Agnès tt Bellot, ouvriers, qui ont demandé à être 

excusés parce que ce service serait onéreux pour eux. 

— La collecte do MM. les jurés de la deuxième quin-

zaine du mois de juin a' produit la somme de 205 fr., la-

quelle a été attribuée de la manière suivante, savoir ; 35 IV. 

à chacune des cinq sociétés de bienfaisance ci-après : Œu-

vre des prisons, asile Fénélon, pension Saint-Nicolas, so-

ciété de Suint- François Régis et société des Jeunes éco-

nomes, et 30 fr. à la colonie fondée à Mettray. 

— Le 31 mai, tint; jeune fille se présentait au bureau 

de police de la section du Pulais-de-Juslicc : Je suis 

sans ouvrage depuis trois mois, dit -elle, je n'ai plus de 

ressources, plus d'asile, j'aime mieux me faire arrêter que 

de mourir do faim dans la rue. » 

Celle qui parlait ainsi, Alphonsine Charron, est une or-

pheline; elle a seize ans, et il y a huit jours elle compa-

raissait devant le Tribunal correctionnel sous la préven-
tion de vagabondage. 

N'avez-vous persoune qui puisse vous réclamer? lui dit 
M, le président. 

Alphonsine ; Je n'ai pas de parents à Paris, je n'ai plus 
ni père ni mère. 

M. le président : La pensée que vous avez eue de voua 

présenter à un commissaire de police pour lui demander 

protection indique que vous avez de bons sentiments. Lu 

Tribunal ne voudrait pas vous condamner comme- vaga-

bonde avant d'épuiser tous les moyens de vous éviter celte 

honte. Vous êtes bien jeune, mais vous travaillez sans 

doute, vous avez un état? 

Alphonsine : Oui, monsieur ; je suis piqueuse de bot-
tines. 

M. le président : Et vous ave*, travaillé à Paris ? 

Alphimsine : Oui, monsieur. 

M. le président : Chez qui ? 

Alphonsine: Chez M. Despeu, cordonnier, rue aux 

Fers, 18; mais dans ces derniers temps il n'avait plus 

d'ouvrage à me donner. 

M. le président : Vous ne connaissez que cette personne 
à Paris? 

Alphonsine : Oui, monsieur. 

M. le président : U est possible que le sieur Despeu ait 

maintenant du travail à vous donner. Nous allons lui faire 

écrire de venir dans huit jours. 

Aujourd'hui le sieur Despeu s'est présenté à l'audience. 

Non seulement il a rendu le meilleur témoignage d'Air 

phonsine, a déclaré qu'il pouvait la faire travailler, mais, 

dans la prévision que l'ouvragé vieil Irait à manquer, il a 

su intéresser au sort de l'orpheline une dame Bénard, 

rentière à Belleville. M"" Bénard, interpellée, a déclaré 

qu'elle s'engageait à venir en aide à la jeune fille toutes les 

fois qu'elle ne pourrait pas pourvoir elle-même à ses be-
soins. 

Ce double patronage a paru au Tribunal une garantie 

suffisante ; Alphonsine a été renvoyée de la poursuite. 

— La cherté du beurre a toujours fait la désolation des 

petits ménages, ceux de Marseille excepté, bien entendu; 

aussi quiconque trouvera le moyen de vendre cette denrée 

au-dessous des cours ordinaires, à qualité égale, est bien 

sûr de se faire une magnifique clientèle ; c'est ce qui est 

arrivé à Louis Potage, marchand de beurre,. 3, rue Sainte-
Anne, à Bercy. 

Potage occupe une place sur le marché de cette com-

mune; il eût pu en occuper deux, trois, les occuper toutes 

tant sa boutique était achalandée, c'est-à-dire qu'il n'y 

avait que pour lui à vendre; la consternation était peinte 

sur le visage de tous ses concurrents; ceci s'expliquera 

facilement : le beurre de Potage était excellent et meilleur 

marché que partout ailleurs. 

Deux sous au-dessous! tels étiient les mots magiques 

avec lesquels il attirait les pratiques de sus confrères. 

Les agenis ne lardèrent pas à avoir l'explicaiion de 

cette phrase: deux sous au-dessous; c'était le pendant de 

celle du maquignon disant d'un cheval aveugle : faites-le 

voir. Potage avait collé deux sous au-dessous.... du pla-

teau de la balance dans lequel il mettait la marchandise; 

ce qui faisait un déficit de 25 grammes en sa faveur sur 

chaque pesée, et pour que les deux pièces de 5 centimes 

semblassent s'être attachés là par un hasard tout natu-

rel, il les avait fixées avec un morceau de beurre. 

Aujourd'hui, à l'audience de la police correctionnelle, 

où il comparaît sous prévention de tromperie sur la quan-

tité de la chose vendue, il ne cherche pas à expliquer la 

présence des deux pièces sous le plateau par un hasard 

indépendant de sa volonté, il donne une explication très 

franche : «Qu'est-ce que vous voulez, dit-il, avec des 

prati pies qui veulent le beurre au-dessous de ce qu'il me 

coûte? ma foi, j'ai arrangé çade manière à donneraux cha-

lands autant ne marchandise que mes confrères et à y 

faire mon petit beurre tout de même ! » 

Le Tribunal l'a condamné à huit jours de prison et 25 
francs d'amende. 

— Le Tribunal correctionnel, 6
-
 chambre, présidé par 

M. Legonidec, a consacré deux audiences aux débats d une 

poursuite eu escroquerie et abus de confiance exercée 

contre le sieur Pellagot, et de complicité contre le sieur 

Cavel, ancien directeur d'une compagnie californienne, 
dite de San-Francisco. 

Le sieur Cavel était, en outre, prévenu de banqueroute 
simple. ■ •■■ 

Voici le résumé des faits d'après le réquisitoire : 

En juillet 1850, je sieur Pellagot, ancien agent de publi-

cité pour les compagnies industrielles dites caufornieniies, 

forma une société de commerce sous le nom de San-

Francisco. Il no figura pas comme directeur dans cette 

société, bien qu'il en fût le fondateur, mais y fil figurer le 

sieur Cavel, ancien commissionnaire de roulage. L'acie de 

société fut formé le 1" juillet 1850, sous la raison sociale 
Cavel et Ce . 

Cette société avait pour objet l'importation et le com-

merce en Californie de marchandises françaises, belges et 

allemandes ; elle était formée au capital de trois millions, 

représentés par 6,000 actions de 250 francs, payables en 

marchandises, et 60,000 actions de 25 francs payables en 

argent. Le gérant devait recevoir à titre gratuit, mais pour 

être conservées à la souche comme garantie de sa gérance, 

200 actions de 250 francs, et 1,000 actions de 25 francs, 

en tout 75,000 francs. Le sieur Pellagot, qui s'était fait 

donner une procuration par Cavel pour administrer la so-

ciété, se fit donner ces actions et en disposa dans son in-

térêt; Cavel ne fut plus qu'un commis aux appointements 
de 3,000 francs. 

La publicité donnée à cette société, et qui a coûté 72,000 

francs, ne manqua pas de produire ses effets. Cavel, qui y 

figurait èn nom comme gérant, avait une réputation hono-

rable; chaque négociant apportait à la société des marchan-

dises qui n'étaient pas les meilleures de son magasin, et 

qui le plus souvent étaient cotées 30, 40, 50 et même 100 

pour 100 au-dessus de leur valeur. 

Selon la déclaration des témoins, le sieur Pellagot rece-

vait sans contrôle ces marchandises enfermées dans des 

caisses et les expédiait à San Francisco; des navires en 

emportèrent pour plus de cent mille francs, dont la re-

vente a suffi à peine à payer le fret et les droits de com-

mission et consignation. Ces marchandises étaient de 

mauvaise qualité; les quantités accusées n'existaient pas; 
M

 Ç
st

 même arrivé que des caisses vides ont été expé-
diées. 

Le sieur Pellagot, en vertu de sa procuration, n géré 

de juillêt 1850 à mai 1851. A celte époque Cavel fut re-

mis en possession de la gérance; mais, en mars 1852, il 

était en cette qualité déclaré en faillite. 

De nombreux détournements de fonds et de marchan-

dises sont reprochés aux deux prévenus, niais les débats 

n'ont point établi la complicité de Cavel à ce sujet; en con-

séquence, il a été renvoyé sur les deux chefs de préven-

tion relatifs à l'escroquerie et à l'abus de confiance. 

A l'égard du sieur Pellagot, plusieurs chefs ont été 

écartés, comme n'étant pas suffisamment établis; mais sur 

un grand nombre d'aulros il a été condamné à trois années 

d'emprisonnement et 3,000 fr. d'amende. 

Sqr le chef de banqueroute simple, le sieur Cavel a été 
condamné à un mois de pnson. 

— Hier, à dix heures du malin, les ouvriers, au nombre 

de GOQ environ, qu'emploie dans ses ateliers M. Gouin 

abrieant de wagons, étant sortis comme d'ordinaire pour 

1 heure du déjeuner, aucun d'eux ne reparut, et il en fut 

de même lorsque la cloche de une heure lit retenlir son 
appel. 

Il ne s'agissait cependant pas d'une coalition , et c'était 

uniquement pour ne pas su soumettre à un nouveau règle-

ment intérieur que les ouvriers du M. Gouin se reti-
raient. 

L'autorité, en présence de l'abandon d'ateliers aussi 

importants, ne pouvait se dispenser d'intervenir ; elle a 

essayé par tous les moyens de luire entendre aux ouvriers 

la voixdç la raison; ceux-ci y sont restés sourds, tout en 



632 
GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 2 JUILLEV 1853 

conservant une attitude calme et paisible. En fin de cause, 

six des principaux meneurs, ceux que l'on signala comme 

ayant le plus activement concouru au rejet du règlement, 

ont été arrêtés sans résistance et envoyés à la disposition 

de l'autorité judiciaire. 

— Une tentative de meurtre a eu lieu hier sur la per-

sonne du sieur Sylvain Champion, attaché comme garde à 

la propriété du Raincy. 

Ce garde, qui est âgé de cinquante- sept ans, venait, 

dans sa tournée du matin, de pénétrer dans un taillis dé -

pendant du Raincy, mais situé sur la commune de Mont-

fermeil, lorsqu'il se trouva en présence de deux individus 

qu'à leur allure et à leur costume il jugea être deux bra-

conniers. Sans se laisser intimider par la présence du gar-

de, ces deux individus, de haute taille et dans toute la 

force de l'âge, s'avancèrent sur lui, et l'un d'eux, sans lui 

adresser une seule parole, s'empara de son fusil, qu'il lui 

arracha malgré sa résistance, tandis que son camarade, 

pour faire lâcher prise au garde, le frappait sur la tête à 

coups redoublés. 
Dans l'impossibilité de se défendre contre de tels 

agresseurs, le malheureux garde, qui avait été renversé, 

poussa les cris : « Au secours! à l'assassin ! » mais ce fut 

vainement, et celui des deux malfaiteurs qui s'était em-

paré de son fusil commença à l'en frapper avec une telle 

violence que bientôt cette arme se cassa, ce qui n'empê-

cha pas ce furieux de continuer à frapper le garde avec 

ses débris en disant : « Il faut que tu restes-là pour ne pas 

nous dénoncer! >» 
Cependant les cris du malheureux Champion avaient 

été entendus, et l'on accourait à son aide; mais les deux 

malfaiteurs n'attendirent pas que l'on fût à portée de les 

apercevoir pour s'enfuir, et lorsque l'on arriva on ne 

trouva que le pauvre garde horriblement mutilé. 

On s'est mis immédiatement à la recherche des deux 

auteurs de cette audacieuse attaque. Leur signalement, 

donné avec une rare exactitude par le garde Champion, a 

élé envoyé à toutes les brigades de gendarmerie, ainsi 

qu'à la police de Paris. 

— Un pauvre jeune homme de quatorze ans, Ernest 

Picard, apprenti bijoutier, logé chez son père, rue des 

Enfants-Rouges, 7, se rendait ce matin à son travail, 

lorsqu'on traversant le boulevard avec l'étourderie de son 

âge il fut tout-à-coup frappé à la poitrine par le timon 

d'une voiture. Le choc fut si violent que le malheureux 

enfant fut renversé sans connaissance sur la chaussée, et 

que, transporté aussitôt à l'Hôtel-Dieu, il y rendit le der-

nier soupir entre les mains des hommes de l'art qui s'em-

pressaient de le soigner. La voiture, cause de ce funeste 

accident, a été mise en fourrière. 

— Le sieur Largillière, gardien des ateliers de la vaste-

usine Cavé et C, a retiré hier de la Seine le cadavre d'un 

homme paraissant âgé de soixante ans environ. Le doc-

teur Massard, appelé à constater le décès, a trouvé sous 

le linge, pendues au cou, dans un sachet, deux médailles 

d'argent de la Vierge Marie, plus, dans la poche du pale-

tot dont le corps était vêtu, un calendrier imprimé en an-

glais et enfermé dans un petit portefeuille de maroquin 

noir. Le corps a été envoyé à la Morgue. 

— Ce malin, à sept heures, des mariniers ont retiré du 

canal Saint-Martin, au bassin du quai Valmy, le corps 

d'un individu qui paraissait y être tombé ou s'y être pré-

cipité volontairement durant la nuit. Le commissaire de 

police delà section des théâtres, en procédant à l'examen 

des vêtements de ce malheureux, y a trouvé différents pa-

piers d'où il résulte qu'il se nommait Joseph Leclerc, était 

âgé de quarante-sept ans et exerçait la profession de por-

teur de journaux, quai des Orfèvres, n° 56. 

DÉPARTEMENTS. 

LOIRET. — Un crime abominable vient de jeter l'é-

pouvante et l'indignation dans la ville de Monlargis. 

Avant-hier mardi, deux petites filles se promenaient 

dans la forêt de Monlargis, sur le territoire de la commune 

d'Amilly. Elles furent rencontrées par un individu qui, 

sans égard pour la faiblesse de leur âge, entraîna l'une 

d'elles, à peine âgée de douze ans, dans l'intérieur du 

bois, et se livra sur elle au plus horrible attentat. Malgré 

les cris poussés par la victime et par sa compagne, ce mi-

sérable accomplit son crime, et dans le vain espoir d'en 

effacer les traces, il poignarda la malheureuse enfant. 

Mais les cris de ces deux jeunes filles avaient été enten-

dus. Uu cantonnier, le sieur Augustin B niché, accourut 

sur le théâtre du crime et se précipita au secours de la 

victime. Une lutte s'engagea dans laquelle le cantonnier 

reçut lui-même trois coups de poignard. Malgré les cou-

rageux efforts de Bouché, l'assassin parvint à s'échapper, 

etll ne fut arrêté que le lendemain dans la nuit. 

Le meurtrier a été alors reconnu pour le nommé Louis-

Jacques Petitfour. C'est le gendarme Ducloux qui a opéré 

son arrestation. Il avait requis l'assistance d'un jeune 

homme qui, ayant refusé de l'aider, va, dil-on, être pour-

suivi pour ce fait de lâche pusillanimité. 

Hier matin, la malheureuse jeune fille victime de cet 

odieux attentat vivait encore, et malgré ses blessures, on 

espère sauver ses jours. Quant au cantonnier Bouché qui 

a fait preuve d'un courageux dévoûment, ses blessuros 

n'auront oas de suites fâcheuses. 

A partir du 4 juillet, l'étude de M" Lan, agréé au Tri-

bunal de commerce, sera transférée rue de la Chaussée-

d'Antin, 22. 

Bsurte de Parla du 1" Juillet 1853. 

AU OOMOTÀNT. 

3 0(0 j. îî juin .* 75 10 
4 1|â 0[0 mi 100 80 
i 4(2 0(0 j. iî mars. 
4 0(0 j . 22 mars 
Aot.... de la Banque. 2635 — 
Crédit foncier 660 — 
Société gén. mobil.. 710 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

5 0(0 belge 1840 — -
Naples (C. Rotsch.).. — — 
Emp. Piémont 185D. 98 — 
Piémont anglais — — 
Rome, 50(0 j. déc.. 95 — 
Emprunt romain. 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

OM. de 1* Ville — 
Dito.Ermp. ÎSmill... — 
Dito, Emp. 50 mill.. — 
Rente de la Ville — 
Caisse hypothécaire.. — 
Quatre Canaux 1200 — 
Canal de Bourgogne. — — 

VALEURS DIVERSES 

II.-Fourn. de Mono.. 
TSssus de lin Maberl. 890 — 
Lin Cohin 
Mines de la Loire. . , 
Doeks-Napoléon .... 232 50 

A TERME. 
| 1" Plus Plus 1 Derp 

j Cours . haut. bas. 1 ccur» 

. 1 76 40 ~76""40 UTIo 

. 1 101 — ICI - 100 75 1C0 75 

Emprumt du Piémont (1S49) • 1 i 97 75  1 — — 

CHEMINS SB FER COTÉS AU PARQUET 

- | Dijon à Besançon.. . . 

Pari» à Orléans. . . . 
Paris à Rouen 
Rouen au Havre. . . . 
Strasbourg à Dàle.. . 
Nord... 
Paris à Strasbourg.. 
Paris à Lyon 
Lyon à la Méditarr.. 
Ouest 
PamàCaenetCherb. 

1030 — | Midi eoo 

997 50 | Montereau à Troye». ^ 
472 KO | Dieppe et Féoemp.. . 335 H 
330 — | Paris à Sceaux 

870 — | BlesnieetS-D.àGray 5(2 rçn 
870 - I Versailles (r. g.)....

 330
 ^ 

875 — i Bordeaux à la Te»te. — ~~ 
700 — I Charleroy _ 
707 50 I Central Suis»e — ~" 

590 — | Grand'Combe «, 

■ ; 1 ■ ■' 1 ixsm 
L'administration des Adresses det principales maisons de 

commerce de Paris demande, pour faire la place, des em-
ployés actifs et honnêtes. Remises payées comptant, après vé-

rification. 
S'adresser, de dix heures à midi, 6, place de la Bourse. 

— PORTE-SAINT- MARTIN. — Les représentations de Mélingue 
dans Benvenuto Cellini produisent tout l'effet qu'on était en 
droit d'attendre. Jamais ce théâtre n'a encaissé de plus belles 
recettes et jamais le grand artiste n'a recueilli plus d'appUm-

dissements. 

— GAITÉ. — Ce soir, l'Ane mort, si bien joué par MM. Gou-
get, Arnault, Bondois , Emmanuel, etc., et M°" Naptal-

Arnault. 

— AMBIGU-COMIQUE. — La chaleur ne diminue pas le succès 
de la féerie le Ciel et l'Enfer. Hier, plus de mille personnes 
n'ont pu trouver de places, el la queue se prolongeait encore 
au-delà de la rue de Lancry lorsque les contrôleurs se sont vus 

obligés de fermer les bureaux. 

— H IPPODROME. — Dimanche, rentrée de M. Godard, ascen-
sion du Zéphyr et descente en parachute par M"" Godard, 
jeune et jolie personne de dix-huit ans. Spectacle équestre ex-

traordinaire. 

— ARÈNES-IMPÉRIALES. — Dimanche début de M. Thévelin. 
Ascension du ballon l'Eole par M. Deschamps, descente en pa-
rachute avec un trapèze par M. Buislay aîné. 

— R ANELAGH. — Ce soir samedi, fête de nuit sous les frais 
ombrages du bois de Boulogne, avec illumination complète des 
jardins et feu d'artifice. A une heure, tirage d'une tomliola. 
Ou se procure des billets à l'avance avec transport gratuit de 
Paris à Passy et retour, au Ménestrel, 2 bis, rue Vivienne, et 
au bureau des Accélérées de Passy, rue de Rivoli, i. 

Impr irerie de A, G UYOT rue Neuve-dej-Mathurins, 18. 

AVIS IMPORTANT. 
Les Insertions légales, les Annon-

ces de ilil. le» oniclers ministériels, 

celles «les Administrations publiques 

et autres concernant les appels de 

fonds, les convocations et avis divers 

aux actionnaires, ventes mobilières 

et immobilières, oppositions, expro-

priations, placements d'bypotbètiues 

et jugements, doivent être adressées 

directement au bureau du Journal. 

Le prix de la ligne a insérer de une 

a trois fols est de 1 fr. &o c. 

Quatre fols et plus. ... 1 *5 

poursuivant, demeurant à Senlis (Oise); 2" à M" 
Chartier, notaire, demeurant à Sentis. (963) 

Ventes immobilières. 

AUD1ESCE BIS CRIEES. 

DEUX MAISONS À ORLËÀHS. 
Etude de 11° CAUSSE, avoué à Orléans, rue 

de la Bretonnerie, 40. 
A vendre par adjudication, en deux lots, à l'au-

dience des criées du Tribunal civil d'Orléans, le 
mercredi 20 juillet 1853, heure de midi, 

1° Une MAISON sise à Orléans, rue Royale, 
19, faisant l'angle de cette rue et de la place de 
l'ancien Marché-aux-Veaux, sur la mise à prix de 
vingt-huit mille francs, ci 28,000 fr. 

2° Et une autre MAISON sise à Orléans, pla-
ce de l'ancien Marché-aux-Veaux, 4, sur la mise 
à prix de huit mille francs, ci 8,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° A M" CAUSSE, avoué poursuivant, de-

meurant à Orléans, rue de la Bretonnerie, 40; 
2° A M' Ephrem Guériu, notaire, demeurant à 

Orléans, rue Royale, 16. (857) 

GHÂTE4U DU PLESSiS-CHAIÀHT 
(OISE). 

Elude de M' Jules TIIEHHV, avoué à Senlis 
(Oise). — Vente sur saisie immobilière, en l'au-
dience des criées du Tribunal civil de Senlis 
(Oise), le mardi 19 juillet 1853, heure de midi, 
du CHATEAU OU PEESSIS CRAMANT, 

avec parc de 23 hectares, situé au Plessis-Cha-
mant, annexe de Chaînant, canton et arrondisse-
ment de Senlis (Oise), à 1 kil. de Senlis, à 15 kit. 
de la station de Creil (chemin de fer du Nord) et 
à 12 kil. de la station de Pont-Sainte-Maxence 
(chemin de fer de Saint-Quentin). — Sur la mise 
à prix de 30,000 fr. — S'adresser pour les rensei-
gnements : 1" A M° Jules THEMRV, avoué 

IMMEUBLES A PARIS. 
Etude de U' PICAUU aine, avoué à Paris, 

rue du Porl Mahon, 12. 
Vente sur licilaliou entre majeurs et mineures 

|au Palais-de-Juslice, a Paris, 
En quinze lo s : 
1" lot. MAISON rue Campagne-Première, 3. 

Revenu net : 5,500 fr. 
Mise à prix : 55,000 fr. 

2« lot. l'EBtt.llN rue Campagne-Première, 8, 

propre à bâtir. 
Mise à prix : 6,000 fr. 

3° lot. MAISON rueNotre-Dame-des-Champp, 

n» 53. 
Revenu net : 3,300 fr. 

Mise à prix : 31,000 fr. 
4* lot. Grande PROPRIÉTÉ avec construc-

tions, rue Notre-Dame-des-Champs, 121 (terrain 

propre à bâtir). 
Mise à prix : 40,000 fr. 

5* lot. MAISON rue de l'Ecole-Polytechnique, 

n° 4. 
Revenu net: 1,000 fr. 
Mise à prix : 12,000 fr. 

6* lot. TERRAIN même rue, 6 (propre à 

bâtir). 
Mise à prix : 6,000 fr. 

7' lot. TERRAIN, même rue, n° 18 (propre à 

bâtir). 
Mise à prix : 12,000 fr. 

8" lot. MAISON même rue, 20. 
Revenu net: 3,600 fr. 

Mise à prix : 50,000 fr. 
9" lot. MAISON même rue, 3. 

Revenu net : 2,600 fr. 
Mise à prix : 30,000 fr. 

10* lot. MAISON même rue, 5. 
Revenu net: 1,000 fr. 

Mise à prix : 12,000 fr. 
11 e lot. PETITE CONSTRUCTION, même 

rue, 19. 
Revenu : 180 fr. 
Mise à prix : 1,800 fr. 

12» lot. MAISON rue Mayet, 10. 
Revenu net : 1,000 fr. 
Mise à prix : 12,000 l'r. 

13* lot. MAISON rue Madame, 19. 
Revenu : 4,800 fr. 

Mise à prix : 70,000 fr. 
14* lot. MAISON rue Notre- Dume-des-Victoi-

rcs 6. 
' Revenu net : 9,300 fr. 

Mise k prix : 125,000 fr. 
15' lot. MAISON au Petit-Vauves, route de 

Montrouge, 10. 
Revenu net : 600 fr. 

Mise à prix : 6,000 l'r. 
L'adjudication aura lieu le 16 juillet 1853. 

S'adresser pour les renseignements : 
A Paris : 1° A M' PIC vRO ainé, avoué 

poursuivant, rue du Port-Mahon, 12; 
2° A M* Labbé, avoué, rue Neuve-Saint -Augus-

tin, 6 ; 
3" A M e Dufour, notaire, rue des Filles-Saint-

Thomas, 15, (y80) 

mètres 45 centimètres, et une superficie de 1,076 

mètres 60 centimètres environ. 
Mise à prix réduite pour chaque lot, 53,833 fr. 
Une seule enchère suffira pour adjuger. 
S'adresser, pour voir le plan et le cahier des 

charges, à M' Casimir NOEE, notaire à Pa-
ris, rue de la Paix, 17. (930) * 

FERBAIRS k LA CHAPELLE-ISS: 
Etude de M' RAUONO OE EA CROISET 

TE, avoué à Paris, quai de Gevres, 18. 
Vente par'suile de surenchère du sixième, en 

'audience des saisies immobilières du Tribunal 
le la Seine, le 14 juillet 1833, deux heures de 
relevée, en dix lois qui ne seront pas réunis, 

De TERRAINS sis à La Chapelle-Saint-Denis, 
route impériale de Paris à Si-Denis, route straté-

que, rue des Tournelles et rue de Strasbourg. 
Sur la mise à prix totale de 56,985 fr. 95 c. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° A M* RAM »ND OE EA CROISETTE, 

avoué poursuivant; 
2° Et à M" Duçhatenet, Mestayer, Estienne, La-

vaux, Du val, Richard, Boncompagne, Provent, 
Aviat, Ilardy el iCottreau, avoués présents à la 
vente. (981) 

2 MAISONS AU! B.1TIGN0LLES. 
Elude de Me PÉRONNE, avoué à Paris, rue 

Bourbon-Villeneuve, 35. 

Vente au Palais-de-Justice à Paris, deux heures 
de relevée, le mercredi 13 juillet 1853, 

En deux lots qui pourront être réunis, 
1° D'une MAISON sise aux Batignolles-Mon-

ceaux, rue d'Antitr, 6 ancien et 10 nouveau, près 

la barrière de Clichy. 
Revenu, environ 1,275 fr. 
Mise à prix : 10,000 fr. 

2° D'une MAISON sise aux Batigiiolles, même 

rue, 8 ancien et 12 nouveau. 
Revenu, environ 700 fr. 
Mise à prix : 6,000 fr. 

S'adresser : 1° Audit SI* PERONNE, avoué 

poursuivant ; 
2* A Me Noury avoué, rue Neuve-Saint Augus 

tin, 33. (979) 

CHAMBRES Eï ÉTUDES DE NOTAIRES. 

Ville de Paris. 

TERRAINS A PARIS. 
Adjudication en la chambre des notaires de Pa-

ris, par M" Casimir NOEE et DELAPAE-

ME aîné, le 5 juillet 1853, requête de M. le pré-
fet de la Seine, de deux lots de TERRAINS si-
tués à Paris, ruedu Faubourg-Sainl-Denis, 187 et 
189, ayant chacun une façade sur la rue, de 16 

TERRAIN A VENDRE. 
Trois lois de TERRAIN au Pelit-MontrouRe, 

piarlier d'Orléans, aux Catacombes : l' r , 460 mè-
tres 27 cent.; 2*, 313 mètres 40 ceul.-, 3% 306 mè-
tres 90 cent. — Mises à prix : 1", 3,000 fr.; 2% 
2,000 fr.; 3% 1,5; 0 fr. — En adjudication sur 
une seule enchère, le 5 juillet, à midi, en ht cham-
hre des notaires, par M« Ucnrl VV ER, rue 
Neuve-St-Augusiiri, 6. (832) 

ces, place de la Bourse, 6. (10644) 

ÉCLAIRAGE PAR LE GAZ. 
Compagnie de Reilevllle. 

MM. les actionnaires sont prévenus qu'ils peu 
vent faire recevoir par anticipation, à partir du 
1" juillet courant, 25 fr. par action libérée, et 
18 fr. 75 cent, par action non libérée, à valoir 
sur le dividende payable le 1" décembre 1853. 

(10651). 

à
VmiîRï1 MA'SON à Montmartre avec jar-
VliiiiitlL din, 18 mètres de profondeur, 

10 1(2 de façade. Prix : 5,000 fr. — S'adresser 
franco à MM. Estibal et fils, fermiers d'annonces, 
place de la Bourse, 6, à Paris. (10652) 

4 PPÏÎFB pour ca"se de déPart > pension 
UJJUIIU bourgeoise, riche clientèle; recet-

te 1,000 fr. par mois, loyer 550 fr. Prix : 2,000 f. 
S'adresser à MM. Estibal et fils, fermiers d'annon-

MALADIES DES FEMMES. 
LACHAPELLE , maîtresse sage femme, professeur 
d'accouchement (connue par ses succès dans le irai-
téineht des maladies utérines); guérisoti prompte 
et radicale (sans repos ni régime) des iiiflamma» 
lions cancéreuses, ulcérations, pertes, abaisse-
ment, déplacement, causes fréquentes et tou-
jours ignorées de la stérilité, des langueurs, pal-
pitations, débilités, faiblesses, malaise nerveux, 
maigreur, et d'un grand nombre de maladies ré-
putées incurables. Les moyens employés par M"" 
LACHAPELLE , aussi simples qu'infaillible», sont le 
résultat de 25 années d'études et d'observations 
pratiques dans le traitement spécial de ces affec-
tions. Consultations lotis les jours, de trois à cinq 
heures, rue du Moul-Thabor,27, près lesTuileries. 

(10598) 

HISTOIRE 

ci-devant de Sainte-Barbe), 

PAR LEFEUWE. 
Un volume in-8°. 

En vente chez l'éditeur, 5, rue de l'Eperon, 
à Paris. 

DES ESPRITS 
ET DE 

ACADÉMIES et Mesmérisme.— Question Magnétique. — HAEEUCINATIONS. NEVRO-

SES et MONOMANIES mystérieuses, ou l'homme OBSÉDÉ. POSSÉDÉ, ENTRAINE par 
les Esprits. DOMAINES privilégiés des Esprits. — RÉCITS des Voyageurs modernes. — Faits 
TRANSCENDANTS du Magnétisme. — Presbytère DE CIDEVIEEE. — Electricités RAIL-

LEUSES.—Esprits AMERICAINS, AEEEHANDS. FRANÇAIS — TARLES tournantes. 

^KXOB5:,S,,B ' et0 -' Par M - ,e marquis EUDES DE M*". — 1 fort volume in-8% raisin 
(500 pages) : 1 fr,—et franco par la posie : 8 fr. KO c. 

S'adresser à M. M. VEA VET DE SURCY, rue de Sèvres, 2, à Paris. (10630) 

En publication légale des Actes de Société est obligatoire, pour l'année 1S53, dans la GAZETTE DES TRIBUNAUX, ER DROIT et le JOURNAL. GÉNÉRAL D'AFFICHES. 

Ventes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Sur la place publique de la com-
mune de Boulogne. 

Le % juillet. 
Consistant en divan3, chaises, 

fauteuils, guéridon, console, etc. 

SOCIÉTÉS. 

D'un acte sous seing» privés du 
vingl-six juin mil huit cent cin-
quante-trots, enregistré, entre ma-
Uamu Virgiuie-Marie-Josephe ik-

TOU, épousé séparée de biens du 
sieur Alexandre-Leuis HOSA, et ce 
dernier pour la validilé, demeurant 
ensemble à Paris, rue de Bondy, 
5»,el le sieur -xniédée-Féréol KRO-
MONfel Uame Alexandrine-Virgi-
nie ItOSA, son épouse, demeurant 
ensemble à Pans, rue de Bondy, 4a, 

■Appert : „ ... 
11 y a société en nom collectil 

entre le- susnommés, sous lu rai-
Boii sociale RUSA el C«, pour IVx 
pluilalion du l'établissement de li-
monadier connu sous le nom de 
Café du Coimueice, sis à Paru, rue 

de Bondy, 5i. 
La durée de celle sociétu sera de 

neuf ans, à |iarlir du premier jud 
let mil huit cent cim|uanle-trois. 

lille rei a gérée par madame llo.sa. 
qui seule aura la signature soi iale. 

Le* associés apportent en société, 

8avuir '• . .,. un 
Madame Rosa, le susdit élabhs-

éement, 
Li M. et madame Irnmonl, une 

somme de huit mille francs. 
GOURLAY. (TU8) 

D'un acte sous seings privés du 
vingt-trois juin mil huit cent cin-
quante-trois, enregistré i Paris le 
vingt-quatre, folio 67, recto, case 
8, par Deleslang, qui a reçu cinq 
francs cinquante centimes, fait 

double enlre : 
M. Henri-Stanislas V1LCOCQ, en-

trepreneur de travaux publics et 
démi.litions, ayant son domicile lé-
nal à Paris, place de la Barrière-

Blanche, J, 

iil A. Cliarles PROVOSTY, pro-
priétaire, citoyen de la Louisiane 
(Etats-Unis d'Amérique), résidant 
en ce moment à Neuilly, près Pa-
ris, avenue Saint-James, 11, chei 

M. Spencer, 
Il appert ce qui suit : 
i«lt y a sociélé en nom collec-

tif entre les parlies, sous la rai-
son sociale VILCOCQ et PROVOSTV, 
pendant dix ana, à partir du pre-
mier ociobru mil huit ceut cin-
quante-trois, pour l'exploitation de 
la profession de M. Vilcoq, el au 
besoin pour toutes autres affaires 
commerciales ; 

1° M. Vilcocq est seul chargé de 
gérer, administrer et. signer pour 
l'a sociélé, l'engageant inêine dans 
le cas où, par une raison quelcon-
que, il ne stipulerait et signerai! 
q l'en son nom personnel; 

y Le i-iége social esl provisoire-
ment élabli à Paris, place de la 
Harrière-Ulanelie, n» i (iutra-mu 

ros); 
i" Le fonds social est lUé a cent 

mille francs, a fournir de moitié 

par chaque associé. 
Pour extrait conforme. 
Paris, le vingl-sept juin mit huit 

cent cinquante-trois. 
Approuvé : 

VILCOCQ , Ch. PROVOSÎY. (TH4) 

D'un acte fait double sous seings 

privés, à Paris, le vingt-neuf juin 
mil huit cent cinquanle-lrois, en-
registré le vingt-neui'juin, 

Entre M. Mathuriu-Brilannicus 
COSSON, demeurant rue Caumar-
tin lo, el M. Alexandre MOURGUtS, 
demeurant rue de Chchy, 82, 

Il appert : 
Qu'il a élé formé enlre les par-

ties, sous la raison sociale COSsON 
etMOURGUÊS, une société de com-
merce en nom collectif pour faire 
ir» affaires de commission en gios, 
en toutes sortes de mardiaiidises, 
à l'exception des huiles d'olive. 

Le siège de lu sociélé esl rue de 

la Monnaie, 9. 
La société commencera le pre-

mier juillet mil huit c.-nt cinquante-
trois ; elle aura dix années de. durée 
et expirera par conséquent le pre-
mier juillet rnil huit cent soixanle-

Irois. 
Chaque associé a la signature so-

ciale. 
Tout pouvoir est donné au por-

teur d'un extrait, signé des parlies, 
pour le déposer et publier partout 

où besoin sera. 
Pour exil ait : 

MOURGUES, COSSON. (7115) 

Etude de M» GERIIU, huissier à Pa-
ris, rue de la Verrerie, s'i. 

Suivant acte fait double et sous 
signatures privées, en dale à Paris 
du ylngt-hull juin mil huit cent 
c'uiquanle-trois, enregistré a Pari-
le h mile du même mois, folio 91, 
recto, casé 8, par Deleslang, quia 
reçu cinq francs cinquante centi-
mes, M. Lucien GUUliV et A. Arsè-
ne-Jean BENOIT, demeurant a Pa-
ris, rue Sainl-Bon, s, oui déclaré 
dissoudre, à compter du premier 

juillet mil huilcent cinquanle-lrois, 
la sociélé en nom collectif formée 
entre eux suivant acte fait double 
el sous signatures privées, en dale 
du huit juiilel mil huit cent qua-
rante el un, enregistré à Pans le 
neuf du même mois, par Lcver-
dier, qui a reçu cinq francs cin-
quante centimes, et publié sons ta 
raison sociale GODEY et BENOIT, 

ayant pour objet le commerce en 
gros de fruils secs el fromages, 
pour six années, qui ont commen-
cé à courir te premier aoûl mil 
huit cent quarante et un -, ladite so-
ciété continuée de fait avec les infi-
mes clauses et stipulations, depuis 
l'époque de son expiration jusqu'au 
Irenle juin dernier. 

Lu liquidation se fera par les 
soins des deux associés conjointe-
ment, 

Paris, le premier juillet mil huil 
cent cinquanle-lrois. (7I J5) 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de lu eumplabililé des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

FatUltea 

CONVOCATIONS DE CRÉAIVCIERS 

$oat Invités à se rendre au IfittuM 

de commerce de Paris , salle des as-
semblées des faillites, Mit. les créan-

ciers : 

NOMINATIONS DE SVNDICS. 

Des sieurs VIGOUREL et C«, socié-
té pour l'exploilalion d'une maison 
de banque, à Paris, rue Guillon, 12, 

le 7 juillet à 9 heures (N» 10406 du 

gr.); 

Du sieur MOREAU (Charles-Au-
guste), rue N'euve-dcs-Bons-Enfants, 
10, comme ayant fuit parlie de la so-
ciété Vigourel et C«, pour l'exploila-
lion d'une maison de banque, à Pa-
ris, rue Gaillon, 12, le 7 juillet à 9 

heures (N» 10406 du gr.); 

Poîir assister d l'assemblée dans la-
quelle M. le jiuje-commissaite doit les 
consulter, tant sur la composition de 
Vétal des créanciers présumes que sur 

la nominutiun de nouveaux syndics. 

NOIA . Les liers-porteurs d'effets 
ou ennossemenls de ces faillites n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
niellre uu greffe leurs adresses, 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur MARC ainé(Joseph-Char-
tes), fondeur en fer, ruedu Chemin-
Vert, 39, le 7 juillet à 9 heures (N-
10930 du gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-
dencedefi. le juije-eommissnire, aux 
vçri icution et uffirmatlon de leurs 

créances : 
NOTA . Il est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les vé-
rification et alUrmaUen de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo 

TmT ,1îU,n
r

l2 IV5e la failhte du sieul' !? lh}En (Henni, confectionneur 
d habillements, boulevard Saint-
penis, n. io, sont imilés à se ren-
dre le 6 juillet à 3 heures précises, 
au palais du Tribunal de commer-
ce, salle des assemblées des failli-

tes pour, conformément à l'art. 537 

uu code ue Commerce, entendre le 

compte définitif qui sera rendu par 
es syndics, le débattre, le clore et 
arrêter; leur donner décharge de 

leurs fondions et donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N- 10855 dugr.). 

1857 (N« 10692 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 
CONDITIONS SOMMAll.ES. 

Concordai des sieur et dame 

DALBOL'SSIÈRE. 

merfe'W T,' ilj,"" al <lc 

, ,11 ,S ''" 1( '- du 24 juin 1853, 
lequel homologue le concordat pas-
se le lo Juin 1853, entre |

e
s sieur 

',''u , associés de fait 
POUI 1 exploitation du fonds de 
comme,,-,. ,t. „,„, de >i„s-lrùi ei -, 
' Montrouge. rue de lu Gailé i

6 

u eau, 74, et leurs créanciers, 

conditions sommaire». 
Obhgaliim par les sieur et ilame 

>all»ouss,.r
1
.dcpavcrAle,,r

S
créa -

eiere l'intégrallle de leurs créâm es 

eĉ ^mT'
 1 »tér«««et frai, admis 

1 "v 't ! ,: 30
 '00 par leHoln» 

' M. POrtâl,MW Neuve-des-Bons-
Enhnt« ss, dans le molt de l'ho-
mologation, eues 70 p. ion restant 
en quulÉ-e ans, par quart, sans inlé 
rOts, 1" juillet 1854, 1S55, 185U et 

Concordat LEVV. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 14 juin 1853, 

lequel homologue le concordai pas-
sé le 28 mai 1853, entre le sieur 
LEVY ;Jacques), nid de draps pour 
confectionneurs d'habillements, rue 
Vieille-du-Temple, 64, et ses créan-

ciers. 
Conditions sommaires. 

Remise au sieur Levy, par ses 
créanciers, de 68 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 32 p. 100 non remis, payables : 
10 p. 100 comptant (M Henrlon-

nel,rue Cadet, 13, commissaire à cet 

effet). 
100 a 3 mois. 
100 il 6 mois. 
100 à 9 mois. 
100 i 12 mois. 

4 p. 100 à 15 mois. 
2 p. 100 à it mois de l'homolo-

gation. 
M. f illeul, houl. Saint-Martin, 67, 

commis à l'effet de lurxelller le 
paiement des dividendes (N» 10775 

du gr.). 

Jugement de sépuralion de cofps 
de biens entre Marie LAUBRY e» 
Louis-Cyrille CORD1ER, à Paru, 
rue des Fossés-St-Jacques, 8. — 

Sinel, avoué. 

Jugement de séparation de corps et 
de biens entre Coralie-touise 
GACHE et Paul-Nicolas Shw^.' 
rue lu Vieille-Monnaie, 3.- S»"", 

avoué. , 

Jugement de séparation de corpjL, 
de biens entre Françoise rKt-iy 
et Jacques - 1 ouis - Honore n» 
MONO, aux Thèmes, rue d*» 
maillé, 31. — Richard, avoue. 

4 p. 
i p. 
4 p. 

4 P-

ASSEMBLEES UU 2 JUILLET 1853. 

Mini : Lepoitevin frères, n<-^., emic. 

UNE HEURE : Véniel, fab. de passe 
menterle, lynd. — DelaUnae (re 
rai, nids forains, rlol. — Con-éia, 
liéK-, id. Cornille, né-^. en uns, 
délib. (art. 510;. 

Sépu rat Ions. 

Décès et lniiuina tloti*' 

Du 29 juin 1851. -Mme veute 
se, 85 ans, rue SI- Honoré, W

 c(l 
Thtroux, 47 ans, rue de Pff'^j* 

_ M. Guiraud, 3 ans, riiel.» 1»^ 
„..e, 64. - M Marguerite, a ' ej>

oU
. 

Nolre-Dame-dc-l.orclle. - ïer. 
Ion, rue de Chabrol, is. - Mine ̂  

sier, 42 ans, rue au Lard,. a. ^ 
tUUÔt, 12 ans, rue SW».18'*^ St-
M. Vildieu, a ans et dem , 
Maur ,

l
23 -M.Ma .

M
X,n.^

y
,
i 

ne-au-Roi, 28. — f' 
an», rue de la Verrerie. "'3 -1 

Rjurbier, 56 ana, rue SI-»- •
 rt M. I>agnran ,5i ans ue n ht 

1S- — M Gauthier, «S «M. '^iPl' 
Invalides, 56 - M«i« *> -
70 ans, rue Sl-Domnm IL, , ,* 

Remuât, 79 ans, rue » Al£i»«' 
Mi„cVerdurc,»ians ,iUL ue» 

tiers, 19. 

Le gérant. 

H. B 

Enregistré à Parii, le Juillet 1858, F» 
Reçu deux frtact vingt centimes, décime comprit. 

1MPHWEHIE DE A, GUYOT, PUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. Pour légalisation de la fignature A. GuV>t» 
Le Meirf du 1" arrondissement, 


